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Cadastration
et fiscalite aux XVIIe et XVIIIe siecles

L'exemple de Belmont-sur-Lausanne

Robert Pictet

Belmont-sur-Lutry, comme on disait au XVIIe siecle, ne se distingue
pas essentiellement des autres communes rurales de l'adret lemamque,
tant du point de vue geographique qu'ethnographique. Les temoins de

cette epoque ont rendu hommage au caractere travailleur de ses

habitants, ainsi le pasteur Charles Rivalier1 qui repond ä l'enquete sur
la population du Pays de Vaud ordonnee en 1764 par LL.EE.: «Le

peuple y est fort applique ä tirer de ses terres, assez difficiles ä cultiver

par la disposition inegale du terrain, tout ce qu'il peut en tirer en grains,
en vin et en fourrage, ce qui fait toute leur [sie] subsistance.»2 D'autres
avec lui confirment ce jugement3, mais l'assistance des pauvres et

l'ivrognerie grevent les finances municipales et les habitants se

maintiennent dans une gene relative quasi permanente. Les revenus de

la terre sont assez medioeres. Le vigneron-paysan, comme partout
ailleurs, est soumis aux contraintes de l'assolement triennal et du droit
de parcours sur les pres et les champs: une fois la moisson accomplie,

'Charles Rivalier (Rivallier), fils de Pierre, medecin ä Lausanne, pasteur ä Pully,
Paudex et Belmont de 1749 ä 1766. Son long mimstere lui permet de bien connaitre les

difficultes quotidiennes auxquelles se heurtent ses paroissiens, et ll prend ä cceur, lors de

l'enquete de 1764, d'en denoncer les causes les plus immediates et de proposer les moyens
propres i y remedier. Le 27 |um 175;, ll epouse Madeleine d'Ardoin (Dardoin), fille
d'Isaac, seigneur de la Calmette. II meurt le 9 fevrier 1766.

2ACV, Ea i- «Tableaux et memoires relatifs ä la population du Pays de Vaud», 1764,
1 vol., sous paroisse de Pully. Cette enquete fut reprise par Paul Maillefer, Le Pays de

Vaud au XVIIIe siecle, dans Revue historique vaudoise (citee desormais RHV) 1893, p. 6-49
et 80-90. Sur Belmont, specialement p 11-12.

3Philippe Bridel, Essai statistiqm sur le canton de Vaud, Zurich 1818, note p. 111 que
Belmont est «un village paroissial sur une haute colltne, tres bien cultivee». Meme avis
chez Francois Recordon, Manuel historique, topographique et statistique de Lausanne et du

canton de Vaud, Lausanne 1824 II vaut aussi la peine d'examiner la carte que dressa Jean-
Fran£ois Crud ä l'occasion de la renovation de 1771, ACV, GC 127 a.
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le troupeau des communiers s'en va brouter la surface recemment
liberee. La production de foin et d'engrais reste tres insuffisante. Les

innovations, telles les passations ä clos et ä record, se developpent
lentement. Par crainte d'augmenter encore le nombre des indigents et
de diminuer d'autant les ressources communales, on laisse les pores et
les moutons s'ebattre dans les forets qui se degradent sans cesse.

Des l'origine, et du fait des formes collectives de mise en valeur du
sol, le village s'est groupe en plusieurs quartiers autour de son eglise,
mais, suite ä l'augmentation demographique, d'assez vastes etendues

sont defrichees sur les hauts, et plusieurs forains exploitent de vastes
domaines herbagers. Ce sont eux qui, les premiers, abandonnant les

contraintes collectives, se tournent vers l'elevage, imites bientot par le

reste des agriculteurs dans le courant du XIXe siecle.

Comme l'ensemble des communes de la proche banlieue lausannoise,
Belmont decouvre sa vocation residentielle dans la seconde moitie du
XXe siecle4. Aujourd'hui, les anciennes soles se sont couvertes de villas
ou de petits immeubles, et l'autoroute, enjambant le vallon de la

Paudeze, s'engouffre dans un tunnel ä la hauteur du village. Les

agriculteurs ont maintenant presque tous disparu, si ce n'est dans les

niveaux thermiques plus froids ou subsistent encore quelques domaines
solidement structures.

Mais, ä l'epoque qui nous interesse, Belmont n'est encore qu'un petit
village campagnard dont la vie est soumise au rythme des saisons. Le
contenu tres particulier de ses documents cadastraux — si l'on ose

risquer cet anachronisme — va permettre de suivre les mutations que
l'administration bernoise y entreprend des la fin du XVIIe siecle. Nous
verrons que l'appareil fiscal mis au point par Messieurs de Berne au
XVIIIe siecle annonce celui du XIXe, et que, dans ce domaine, la

Revolution n'apparait pas comme une rupture, mais comme le

prolongement de l'ceuvre entreprise sous le regime precedent.

*
* *

4«Depuis la derniere guerre, la population active se concentre progressivement sur
l'adret lemanique aux depens des autres paysages vaudois»: G. Nicolas-Obadia, Atlas
statistique agrtcole vaudots (cite Atlas statistique), paru dans Cahiers de l'amenagement regionali6>
Lausanne 1974, p. 167.
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Attitude de l'administration bernoise jusqu'en 1691

L'intrication des pouvoirs feodaux et ecclesiastiques a conduit ä la

division politique et administrative du Pays de Vaud. Belmont ne fait
pas exception.

A la conquete bernoise, la commune est morcelee en douze membres
de fiefs5, dont neuf ecclesiastiques. Le plus etendu releve de l'Eveche
de Lausanne et sa delimitation sera conservee jusqu'en 1798, car il
rapporte, outre la dime et le cens, un chapon de focage payable par tout
menage desireux d'y construire sa maison. Parmi les huit autres, quatre
dependent de Lausanne6, trois de Lutry7 et un de Belmont8.

« Outre lesquels membres de fief, il y avoit encore diverses censes
foncieres9 reconnues a cause de la communerie du prieure de Lutry; de

l'office des Jannistes de l'eglise cathedrale de Lausanne, des chapelles de

Saint-Michel archange, de Saint-Simon, Saint-Jude, Sainte-Marthe, de

Saint-Yvon, Saint-Bernard, de Saint-Fabien et Saint-Sebastian.»10 Tous
ces biens ecclesiastiques sont secularises a la Reforme et leurs revenus

5Concernant les termes |undiques, nous nous referons ä quelques ouvrages de base.

ACV, Bf 2, Pierre Quisard, «Commentaire coustumier du pays de Vaud, redige en 1562»,

copie du XVIIIe siecle, publie par J. Schnell et A. Heusler dans Zeitschriftfur schweizerisches

Recht, 1866-1867. Jacques-Francois Boyve, Definition de plusieurs mots et termes consacres

ä la jurisprudence et a la pratique, accommodes ä I'usage du Pais de Vaud, 1735 (ms), Id.,
Remarques sur les lots et Statuts dupays de Vaud, Neuchätel 1756, Id., Definitions ou explications
des termes du droit consacres ä la pratique juduiaire du Pais de Vaud, Lausanne 1766.

6Le fief du Chapitre, soit des chanoines de la Cathedrale de Lausanne, celui de l'office
de la chantrerie dependant aussi du Chapitre, ceux du clerge de Lausanne et du prieure
Saint-Maire.

7 Ceux de la sacnstanene, de l'aumönerie et du prieure de Lutry. Cette maison
benedictine, dependante de l'abbaye de Savigny en Lyonnais, echappait ä l'origine ä

l'autonte de l'eveque de Lausanne. Les religieux qui y residaient partageaient leur temps
entre la culture des champs et de la vigne, la pnere et le secours aux indigents. Domaine
rural autant que lieu de pnere, cet etablissement etait gere par des moines aides de freres

convers. Cf. Andre Blaser, Les officiers de l'eveque et des convents du diocese de Lausanne,
Lausanne i960, p. 91-93 (Bibl. hist. vaud. 26), A. Brackmann, Germania Pontificia, II/2,
p. 177-178 et bibliographie.

8Celui de la eure de Belmont, qui comprenait quelques pieces de terre dont des oches

au village et diverses censes foncieres, en argent ou en froment. Cette eglise dediee ä samt
Martin dependait du prieure de Lutry, cf. ACV, Ff 40, Grosse de reconnaissances de 1507

pour Claude De Baulme, eure de Belmont, par Jean Bovis par substitution de Michel
Roland.

9«C'etaient des censes provenantes des legs faits ä des eglises, chapitres ou chapelles;
elles consistoient en argent, grames, vins ou autres denrees payables annuellement»: J.-F.
Boyve, Definitions ou explications des termes du droit.., p. 206

10ACV, Ff 293, Grosse de 1771 pour LL.EE. a cause de Belmont, par Jean-Fran$ois
Crud, preface, f° IV.
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viennent alimenter les finances baillivales. Les trois membres de fiefs

appartenant ä des vassaux ou ä des communautes — celui du Grand

Hopital de Lausanne11 et ceux des seigneurs de Corsy-sur-Lutry12 et de

Crissier13 — restent aux mains de leurs detenteurs jusqu'ä la fin du
XVIIIe siecle.

De 1536a 1798,1'administration bernoise ne bouleverse par le cadre

juridique et fiscal etabli par ses predecesseurs, mais eile s'efforce de lui
conferer une efficacite jusque-lä inconnue. Soucieux de percevoir des

revenus fonciers sans surcharger les sujets, Messieurs de Berne

reorganisent la cadastration et la fiscalite par etapes successives, comme
le suggere le tableau p. 14-15.

La premiere etape, dans le courant du XVIe siecle et jusqu'en 1620,

est une periode d'adaptation.
Recourant ä la methode traditionnelle, LL.EE. ordonnent ä leurs

tenanciers de passer reconnaissance de leurs biens suivant l'ancienne
division juridique et par-devant des commissaires differents. Chaque
membre de fief secularise a done sa renovation particuliere, etablie sans

coordination chronologique, suivant la pratique du temps. Cette maniere
de proceder, qui permet neanmoins une estimation du rendement des

censes grevant les terres recemment conquises et leur perception,
s'explique par la volonte des nouveaux maitres de respecter les usages
du pays comme ses anciens droits. Mais, parallelement, la rapidite avec

laquelle sont achevees ces renovations denote un acte d'autonte
politique: chaque membre de fief secularise est renove avant 1564, date

du traite de Lausanne qui consacre definitivement la conquete
bernoise14. Les fiefs laics ne sont naturellement pas concernes par ces

restructurations.

11 Sur «l'höpital des pauvres du Christ de la Bienheureuse Vierge Marie de Lausanne»,
cf. M. Grandjean, La ville de Lausanne, t. 1, p. 299-310 (Les monuments d'art et d'bistotre
de la Suisse, 51).

12Noble Pierre de Crousaz acquit la seigneurie de Corsy par subhastation le 16 aout
1620 des biens de Jean-Philibert de Saconnay, seigneur de Bursinei, pour 8983 florins et
une soufferte de 500 florins (ACV, Bb 181, f« 456, 1621). En 1659, Pierre Rebeur effectue
la renovation du fief de Corsy riere Belmont pour la ville de Lausanne (ACV, Ff 197).

13I1 s'agit de noble Louise de Crousaz, dame de Crissier, fille de Claude seigneur de

Prilly et Crissier et epouse de Jean-Fran$ois de Martines (ACV, Ff 293, fo V et Archives
de la ville de Lausanne deposees aux ACV (abrege dorenavant AVL) C 268).

14I1 faut preciser que les revenus des biens secularises sont principalement aflfectes ä

l'entretien des ministres de la religion reformee et au secours des pauvres. Cf. Robert
Centlivre, Fragments dujournal des commissaires bernois, janvier-mars ijjj, dans A' / /1 1925
et 1926; A. Ruchat et L. Vulliemin, Htstoire de la reformation de la Suisse, Lausanne 1836,
t. IV, p. 475 et 493-494-
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La deuxieme etape, materialisee par la renovation de 1620, est une
periode de transition^.

On realise ä l'experience qu'une pareille dispersion des fiefs sur un
territoire aussi exigu entraine de continuelles remises ä jour, des disputes
et des contestations innombrables entre les receveurs et les tenancters.
Comment percevoir les censes avec facilite s'il faut sans cesse passer d'un
terrier ä l'autre suivant l'eparpillement des biens du contribuable, alors

qu'ils n'ont pas ete renoves ä la meme date et comportent peut-etre des

omissions involontaires? Des regroupements se revelent necessaires. Les

«Lois et Statuts du Pays de Vaud» de 161616 encouragent les vassaux ä

les entreprendre, mats il n'y a pas urgence et les Interesses reculent
devant l'ampleur de la depense. Certains seigneurs, pourtant, s'attelent
ä cette täche: ä Boussens, ce sont les nobles de Saussure, ä Dizy, les

Darbonnier, et ä Vufflens-la-Ville, les Rosset17. A Prangins, Nicolas de

Diesbach arrive en quelques annees ä restructurer son domaine avant de

le ceder, vers 1627, ä la pnncesse Emilie de Nassau18. Nul doute que
l'administration y gagne en efficacite19.

Pour l'heure, les Bernois donnent le ton: les inconvements et les

lacunes de la methode precedente, tant pour la perception des censes que
pour celle des lods (ou droits de mutation), expliquent le regroupement
entrepns en 1620 par Nicolas Bulet2U. Les fiefs secularises sont

15 En ce qui concerne les buts et les limites de cette renovation, consulter la patente
que Nicolas Bulet resut en juillet 1616 en tant que commissaire general du Pays de Vaud,
ACV, Be 25 no 3: dossier du commissaire Nicolas Bulet.

,6Specialement l'ensemble des lois de la premiere partie, titre 9.
17Louis de Charriere, Les fiefs nobles de la baronme de Cossonay, Lausanne 1858,

p. 166-178, 350-354, 447 et s. (MDR, ire sene, t. 15).
18 Georges Rapp, La setgneurie de Prangins du XIII' Steele ä la chute de l'Ancien Regime,

Lausanne 1942, p. 149-160 (Bibl. hist. vaud. 4). Pour Emilie de Nassau, voir Diet, hist.geogr.
et statistique du canton de Vaud, t II, p. 486.

19C'est ce qui a ete observe sur l'ensemble du Pays de Vaud par Georges-Andre
Chevallaz, Aspects de fagriculture vaudoise ä la fin de l'Ancien Regime. Lausanne 1949,

p. 182-184
20Nicolas Bulet, notaire d'Yverdon, fonctionne comme commissaire dans les

bailliages de Lausanne (ACV, sene Ff), Yverdon (Fk), Morges (Fg), Avenches (Fl) et en
territoire fnbourgeois (Fr) entre 1602 et 1632. Le 12 janvier 1616, ll est nomme par LL.EE.
commissaire general et se voit confier la renovation generale du Pays de Vaud (ACV, Bb
18/4, fo 56-58). Des avnl 1619, ll est violemment attaque par ses detracteurs, qui lui
reprochent son äprete au gain et ses malfa9ons, ll reussit tout de meme ä se )ustifier,
puisqu'll pratique encore cette haute fonction en 1628 (ACV, Bb 25/11, p. 181, 185, 190,
206-207, 319. Bg 6/2, p. 251). Ces diverses penpetics sont mises en lumiere par le dossier

constitue par Peter Ruck (ACV, Be 2 5) et par Anne Radeff, Lausanne et ses campagnes au

XVII' Steele, Lausanne 1980, chap. IV (Bibl. hist. vaud. 69). Encore vivant en 1655, ll assiste
ä l'homologation du testament de sa soeur Marguerite (ACV, Bg 120/1, f° 54).
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rassembles en un meme ensemble de grosses (ou terriers)21 et les

reconnaissances passees la meme annee devant un commissaire unique.
Cette nouvelle etape marque, ä n'en pas douter, un progres

considerable par rapport ä la precedente, mais reste insuffisante pour
assurer les revenus fonciers et eviter de continuelles renovations: le

regroupement des parcelles par tenancier et par commune dans un meme
terrier, le tout complete d'un plan visuel, n'apparait qu'en 1691.

Mise au point d'un cadastre: les premiers pas

L'ouvrage accompli par Daniel Fischer en 169122 marque un progres
si considerable par rapport ä celui de 1620 qu'il n'est pas exagere de

parier ä son propos d'une «transformation fondamentale intervenue vers
la fin du XVIIe siecle lorsque la «renovation generale» consacre le

passage au cadastre moderne, qui se veut l'image d'une entite territoriale
determinee et non celle d'un reseau complexe de relations et
d'interdependances personnelles»23. Cette annee-lä, tous les tenanciers

passent reconnaissance de leurs biens devant un seul commissaire qui les

regroupe dans la meme grosse ou terrier. Pour situer les parcelles et en
faciliter la localisation, un plan, dit plan-terrier24, accompagne le volume

21 Cf. Peter Ruck, Les registres de I'administration capitulaire de Lausanne (XIIP-
XVb siecle) dans RHV 1975, specialement p. 166-184; ajoutons encore a Pimportante
bibhographie fournie dans cet article le livre tres accessible: Lapratique des documents anciens,

Annecy 1978, p. 127-134 {Sources et methodes de l'histoire de la Savoie 2).
22Nous sommes assez mal renseigne sur l'activite de ce personnage. Disons

simplement que ce bourgeois de Berne fonctionne comme commissaire au bailliage de

Lausanne de 1682 a 1695 (ACV, Ff 231, 235, 237-244). Sur les commissaires de la fin du
XVIIe siecle, cf. Maurice Schmidt, La reformation des notaires dans le Pays de Vaud,
1718-1723, Lausanne 1957, p. 49-50 {Bibl. hist. vaud. 19).

23P. Ruck, Les registres de I'administration capitulaire..., p. 167-168.
24 A. Radeff, Lausanne et ses campagnes..., p. 25. Sur le cadastre en general, consulter:

Andre Balleyguier, Le cadastre, dans La Nature, no 2413, 1920, p. 7-15, Marc Bloch,
Les plans parcellaires, dans Annates d'histoire economique et sociale, 1929, p. 60-70 et 390-398;
Max Bruchet, Notice sur I'ancien cadastre de Savoie, Annecy 1896. La reedition de 1977,
accompagnee d'une introduction detaillee, Signale une importante bibhographie de travaux
recents. L'oeuvre des commissaires piemontais rappelle certaines pratiques de leurs

collegues vaudois. G.-A. Chevallaz, Aspects de I'agriculture..., p. 46 s., Folke Dovring,
Etudes sur le cadastre medieval en Suisse romande, dans RHS 1950, p. 198-243; Olivier
Dessemontet, «Memorandum pour l'usage des anciens plans cadastraux», Lausanne 1967,
6 pages dactylographiees, Maurice Fougeres, Lesplans cadastraux de l'Ancien Regime, dans

Melanges d'histoire sociale, 1943, p. 55-70; Paul Guichonnet, Les cadastres genevois du

XVIIP siecle et de la periode fran$aise, paru dans Genava, nouvelle serie, t. XI, 1963; Louis
Hegg, Etude sur le cadastre, Lausanne 1923; Henri Mayor, Etude sur les plans cadastraux
de la commune de La Tour-de-Petldans RHV 1942, p. 237-244, Andre Meynier, Lesplans
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Fig. 2. Le plan de 1691, leve a /'occasion de la renovation de Daniel Fischer,
a ete ejfectue a vue et sans arpentage.

Fig. ß. Le plan de 1771, leve a l'occasion de la renovation de Jean-Francois Crud,
a ete effectue geometriquement, avec arpentage et abornement des chemins et parcelles.



du commissaire renovateur. «La mathematique [...] s'est mise au service
de l'economie», remarque pertinemment Marc Bloch25.

Belmont n'est qu'un exemple dans le vaste mouvement que certains

appellent «reaction feodale»26 et d'autres «ete de la Saint-Martin de la

seigneurie fonciere»27; le phenomene manifeste une volonte de restituer
aux droits feodaux la simplicite et la fermete qui les mettent ä l'abri de

tout danger: des aristocrates ou des communautes renovent leurs

possessions de cette maniere. Ainsi, en 1651, Etienne de Tavel28,

seigneur de Denens, le premier ä notre connaissance, complete sa

renovation par un plan29; ä Aigle, entre 1661 et 1668, la bourgeoisie fait
appel au commissaire Abraham Dubois qui agit de meme30.

Ces renovations accompagnees d'un plan sont plus rares entre 1650

et 1700 qu'au XVIIL siecle31, cependant beaucoup plus nombreuses

parcellaires: les sources d'erreurs dans le cadastre franfais, dans Annales d'histotre economique et
sociale 1933, p. 150-151.

25Marc Bloch, Les caracteres originaux de l'histoire rurale franfaise, Paris, reed. 1952,
p. 136.

26Pierre de Saint Jacob, Lespaysans de la Bourgogne du Nord au dermer siecle de l'Anaen
Regime, Di)on i960, p. 135-139 et p. XV; l'auteur souligne avec raison que meme les

mventaires anciens des seigneurs refletent l'ampleur de la reaction seigneunale: «Si ces

mventaires ne peuvent remplacer les titres eux-memes, lis sont du moins tres utiles en cas
de lacunes dans les fonds, et l'analyse souvent minutieuse et complete qu'ils presentent peut
meme suffire en bien des cas pour l'histoire economique.»

21 La pratique des documents anciens, p. 129.
28Etienne de Tavel (1622-1667), fils de Michel, bourgeois de Berne des 1634, connu

pour la rupture de ses hancailles avec Nicolaide de Blonay, qui provoqua un incident
diplomatique (DHBS, VI, p. 467). II epouse ä Vevey, le 24 avril 1648, Madeleine de
Diesbach (ACV, Eb 75/1, p. 17) dont ll a Guerard le 27 juillet 1656. En 1668, ll est marie
ä Fran$oise-Violante de Blonay (ACV, Eb 85/3, p. 160).

29ACV, GB 164 a, 1651-1654, plan du terntoire de Denens et Villars-sous-Yens. II
fut execute par Abraham Dubois, notaire de «St-Aubm le lac au Comte de Neuchätel» et
Andre de Palezieux, dit Falconnet. Les commissaires soulignent dans leur preface que cet

ouvrage a ete etabli pour remedier ä la grande confusion qui se rencontrait dans les

reconnaissances de la seigneurie depuis qu'elle fut renovee par egrege Frangois Grossy
(Gros) en 1537. Trois volumes de rentiers accompagnent ce plan (ACV, Fg 193-19;).
Abraham Dubois fonctionna comme commissaire entre 1642 et 1674 dans les bailliages de

Vevey (1642, ACV, Fe 32), Morges (1652-1663, Fg 151, 152 bis), Moudon (1659, Fn 168),
Romainmötier (1670, F) 37), Aigle (1660-1669, 224)> Lausanne (1674, Ff 228). Le 3 mars
1673, ü est rtomme premier commissaire pour LL.EE. (ACV, B1 89, note sur page 1).

Andre de Palezieux, dit Falconnet, est mentionne comme notaire au bailliage de Vevey
entre 1660 et 1685. II est vraisemblablement decede en 1701 (ACV, Bg 4/16, f° 315).

30 ACV, GB ia, 1661, Plan de tout le terroir de la bourgeoisie d'Aigle par Abraham
Dubois, 4 volumes, et Fe 224.

31 La Serie GB des plans cadastraux des ACV comprend 85 plans etablis avant 1700.
II n'est pas certain, vu les pertes, que cette estimation soit jamais exhaustive. Au
XVIIIe siecle, l'ensemble du territoire vaudois fut releve, malheureusement, aueun plan
du district d'Avenches avant le XIX<= siecle ne nous est parvenu.
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dans le Pays de Vaud qu'ailleurs en Suisse occidentale et en France32.

Si chez notre voisin ce sont generalement des bourgeois annoblis qui
regroupent leurs terres et leurs droits, dans les Etats de Berne, cette
reforme est le plus souvent ordonnee et minutieusement preparee par
LL.EE. et leurs commissaires. Par exemple, des 1660, Samuel Gaudard33

entreprend des recherches tres precises dans les archives pour determiner
les beneficiaires de droitures feodales, comme dimes et censes; il
regroupe les grosses de reconnaissances, ordonne la reconstitution des

pieces manquantes. Pierre Rebeur, ä partir de 1669, recense les fiefs du
territoire lausannois34 en vue d'une «renovation des fiefs et censiers

appartenant» ä LL.EE.35, ce que termine Abraham Dubois en 1674. Ces

travaux sont encore appuyes par deux mandats souverains edictes en

1673 et 1675 qui prescrivent le denombrement de tous les vassaux,
juridictions et seigneuries du bailliage36.

32 La Savoie mise ä part, il semble que ce soit bien le cas pour l'ensemble de la France.
M. Bloch {Les caracteres... II, p. 171-172) constatait qu'ils etaient surtout de repartition tres
inegale: en Seine-et-Oise, lis sont tres abondants. En Bourgogne, par contre, P de Saint

Jacob (Les paysans de la Bourgogne... passim) met en lumiere le combat acharne mene par
les possedants durant tout le XVIIfa siecle contre 1'ingerence etatique que symbolise le

plan. Les recherches recentes sont plus nuancees: «On a du mal ä imaginer l'ampleur de

cette enorme production cartographique dont il n'existe aucun repertoire d'ensemble», cf.

Francois de Dainville, Enseignement des geographes et des geometres, paru dans

Enseignement et diffusion des sciences en France au XVIIIe Steele, Pans 1964, p. 481.
33ACV, Ff 198, registre de 1660 touchant les reglements sur la perception des revenus

du bailliage de Lausanne, Belmont, fa 4-5; Ff 199, instructions pour la perception des

censes dues ä LL.EE. de Berne riere Belmont et autres lieux. Samuel Gaudard, docteur
en droit, notaire et commissaire general du Pays de Vaud, bourgeois de Berne et citoyen
de Lausanne. Ne le 1" decembre 1627, apres de brillantes etudes, il est nomme en 1665

archiviste de LL.EE. II fonctionne parallelement en 1660 comme commissaire au bailliage
de Lausanne (ACV, Ff 199, 200) puis au bailliage d'Yverdon (1666-1667, FL 7$> 79)- Le
16 janvier 1673, un )ugement souverain le condamne pour malversation a demeurer
perpetuellement en ville; il est dechu de tous ses honneurs et charges et perd le droit de

porter I'epee. On le pnve de la bourgeoisie de Berne, le condamne ä payer 3000 ecus
d'amende et ä restituer 32000 livres ä LL.EE. (ACV, P Loys, 4613, p. 205). Sur ce

personnage et ses activites, consulter Catherine Santschi, Les eveques de Lausanne et leurs

historiens, des origines au XVIIF siecley Lausanne 1975, p. 17-21, 244, 248, 255, 262-270

{MDR, 3e sene, t. 11).

34AVL, C 269 Agenda pour la renovation des fiefs et censiers appartenant ä LL.EE.
riere Lausanne et son territoire, 1669-1671. Les biens de Louise de Crousaz sont denombres
au fa 28 v°. Sur Pierre Rebeur, voir A. Radeff, Lausanne et ses campagnes..., premiere partie

35I1 est possible qu'ä l'occasion de cette renovation (1673-1674) LL.EF. eurent ä

l'esprit de reorganiser leurs milices. «C'est pour trouver les hommes et l'argent
necessaires ä leur armee qu'elles firent etablir la liste des services personnels et reels dus

par les fiefs. Les Bernois profiterent de l'occasion pour preciser la notion du
denombrement du fief et son mode d'execution.» M. Schmidt, La reformation des notaires,

p. 50.

36ACV, Ba 16/1, fa 267 et 270.
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Cette rationalisation exige des investissements considerables, et

partant de solides finances, ce qui est bien le cas de l'Etat de Berne dans
le dernier quart du XVIIe siecle. Ainsi LL.EE. peuvent-elles organiser
leur conquete sur des bases durables: unifier la juridiction pour affermir
leurs revenus.

La renovation des terriers en 1691

Comme nous venons de le voir, c'est ä la suite d'enquetes realisees

les annees precedentes, et en s'appuyant sur plusieurs mandats

souverains, que la Chambre Economique conclut qu'une renovation
s'impose. Jean-Rodolphe Sinner, «thresaurier des finances du Pays de

Vaud, et les banderets de la Ville de Berne» delivrent une patente au
commissaire Daniel Fischer, le 22 octobre 168837. II doit absolument

mettre un terme aux fraudes, querelles et disputes issues des partages
successoraux et faciliter la täche du personnel baillival, charge de

l'administration des domaines de LL.EE. et du controle de ceux de leurs

vassaux, car en haut lieu on est bien informe «de l'inveteration
[intrication] des droits de [LL.EE.] ä cause de leur Chasteau de Lausanne

[...] nere Belmont et Pully [...], comme [du] peu de soing qu'ont eü les

recepveurs d'annoter de temps en temps les changements de

tenementiers [tenanciers] sur les rentiers limitatifs38, d'oü il arrive que
les censes et obventions [redevances] deübes ä [LL.EE.] sont mal payees
et qu'il y a de la difficulte ä les exiger et percevoir ce qui redonde

[entraine des embarras] au grand prejudice des revenus de [LL.EE.]39.
Pour supprimer ces inconvenients et garder intact le plus longtemps

possible l'ouvrage entrepris, Fischer decide de proceder ä des echanges
et ä des transactions avec les seigneurs directs pour acquerir «la

generalite du fief», autrement dit, regrouper apres achat ou echange les

trois fiefs la'ics qui subsistent encore dans la commune pour les renover
conjointement ä ceux dejä secularises et abolir cette «inveteration des

droits».

37 ACV, Be 14/A, Concepts et minutes du commissariat romand. «Patente pour M.
Daniel Fischer au subject de la commission pour renouver les extentes de [LL.EE.] nere
Pully et Belmont», le 22 octobre 1688, p. 179-189.

38 Le rentier limitatif est un registre sur lequel sont inscrits les noms des tenanciers,
la situation et le nombre de leurs parcelles, comme le montant des redevances. C'est par
excellence l'ouvrage qu'utilise le receveur de LL.EE.

39 ACV, Be 14/A, p. 179.
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Encore faut-il que le jeu en vaille la chandelle: si Ton compare avec
1'intrication qui regne ä Pully40, dont le territoire depend de onze fiefs

differents avec un quart de sa surface tenue en «franc-allaux»41 par des

bourgeois de Lausanne, Belmont ne presente que quatre petits obstacles:

tout d'abord une trentaine de pieces allodiales42; puis les fiefs de l'hopital
de Lausanne, de la dame de Crissier et du seigneur de Corsy; ensuite la

condition taillable43 de quelques parcelles, et enfin le chapon de focage44

«qu'ont accoütume payer ceux qui font feu et residence ordinaire audit
Belmont sur le fied du jadis Eveque de Lausanne»45.

Fischer recjoit alors les instructions suivantes: «Quand aux fieds

d'autry, en premier, comme ä la dame de Crissier y prend sept pieces,

il les fera taxer et en fera projet du montant du fied qu'il communiquera
ä ladite dame, en luy offrant de la part de Leurs Excellences de luy en
faire satisfaction en echange en semblable valeur et nature riere Crissier

ou autres lieux ä sa bien-seance...»46 Tres restreintes, ses possessions

comprennent deux poses de vigne «En Sallin» soit «En Crochet», plus
une maison et quatre oches (jardins) «Au village de Belmont»47.

Curieusement, il est plus difficile de saisir l'importance et la situation
du fief du seigneur de Corsy. Le renseignement principal est tire d'une

copie manuscrite, effectuee au XVIIIe siecle, d'un acte redige en 1546

40Cette renovation se compose ä l'origine de deux terriers, l'un concernant Pully, avec
une preface detaillee ä laquelle nous nous referons constamment, et l'autre Belmont, qui
a malheureusement disparu des avant l'Helvetique, comme le Signale le controleur Wagnon
ä cette epoque, dans son inventaire (ACV, Aa 37/1, p. 112). La grosse restante se consulte
sous la cote ACV, Ff 231: «Grosse de reconnaissances de 1691 en faveur de LL.EE. ä cause
de divers fiefs riere Pully et Belmont», par Daniel Fischer, 603 folios.

Amsi, tous les renseignements qui se rapportent aux parcelles et aux proprietaires riere
Belmont sont issus des plans visuels, ACV, GB 127 a/i et a/2.

4IL'alleu est un bien que Ton possede en pleine propnete, qui n'est soumis ni ä fief,
ni ä redevance. Cf. Gabriel-P. Chamorel, La liquidation des droits feodaux dans le canton de

Vaud, 1798-1821, Lausanne 1944, p. 14-16.
42 La grosse de reconnaissances ayant disparu, et les tenanciers les ayant assujetties ä

fief en 1691, elles n'ont, pour la plupart, pas ete reportees sur le plan et nous ne pouvons
malheureusement pas les situer.

43 Sur la taillabihte reelle, cf Danieilf Anfx, Le servage an Pays de Vaud,
XIIP-XIV« siecle, Lausanne 1973, p. 136, 254-257 et 332.

44Cf. Philippe Champoud, Les droits seigneuriaux dans le Pays de Vaud..., Lausanne
1963, p. 79. (Bibl. hist, vaud., 36).

45ACV, Ff 231, f° 3 v°.
46Ibid, f° 5 v°.
47D'apres un terrier anteneur, AVL, C 293: quernet prete en 1607 pour LL.EE. par

Noble Isbrand de Crousaz, f° 393-396. Le controleur Wagnon Signale la dispantion de la

Grosse de reconnaissances en faveur de Noble Isbrand de Crousaz, de 1690, par De Fonte,
riere Lutry, Pully, Belmont, Villette, Chavannes et Paudex (ACV, Aa 37/1, p. 112).
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et faisant etat d'un litige opposant les representants du bailli de Lausanne

aux prud'hommes de Lutry et Belmont, concernant le bornage entre
Belmont et Corsy48. Le seigneur dudit lieu y affirme posseder la

juridiction sur «les prelz de la Saulzaz», ce qui lui est d'ailleurs fortement
conteste par les communiers. Neanmoins, Fischer confirme ces

affirmations, puisqu'il signale dans la preface de son terrier «le fied et
censes qu'il y avoit sur quelques pieces qui etoient en decä du couchant
desdites bornes du Dixme»49.

Le dernier membre de fief, celui de «l'hopital de la Ville de

Lausanne» se compose de deux parchets de vigne, d'un demi-ouvrier
(soit environ 250 m2) situes «En Pralet» soit «En Crochet», et payant
ensemble trois deniers et un sol de cense50.

Tous les proprietaires acceptant un echange equitable, l'affaire est
conclue. Quant aux communiers, ils se montrent disposes ä supprimer
les pieces de francs-alleux «s'offrant d'y contribuer un chacun en ce qui
luy seroit possible, en consideration de [...] leur avantage, et celuy de leur
posterite»51.

Mais comment expliquer cet empressement, puisque les alleux sont
justement fibres de toutes charges et redevances? Notons que l'indem-
nite proposee se monte au denier 20 — soit ä 5 % de la valeur des

fonds —, ce qui, compte tenu de la penurie monetaire de cette epoque,
n'est certes pas ä dedaigner, et qu'il n'est pas sür que ces parcelles soient
astreintes par la suite au paiement d'une cense. La reconnaissance ne

nous etant pas parvenue, il nous est impossible de preciser la situation
de ces trente pieces, ni l'origine sociale de leurs proprietaires. S'agit-il
de bourgeois de Lausanne comme c'est le cas ä Pully? Toutes sont alors
soumises ä fief, sauf deux, dont l'une appartient au seigneur de

Combremont52 et l'autre ä noble Marc de Saussure, conseiller et citoyen
de Lausanne53. Cette derniere se transmet au XVI iL siecle au noble et

48 Petit cahier insere dans un registre communal de Belmont et servant
vraisemblablement de signet.

49 ACV, Ff 2.31, preface, fa 10 v«.
50AYL, D 586: Reconnaissances pour l'Hopital, 1659-1666, signees Pierre Rebeur,

fa 130 v° et 188 v°.
51ACV, Ff 231, preface, fa 7 v°.
52 Vraisemblablement Pierre Mestral de Combremont, fils d'Andre, epoux de Marie

de Saussure, avoyer de Payerne de 1689 ä 1692, cf. ACV, «Genealogies Olivier», t. I,
fa 57; ACV, GB 127 a/i, f° 45, trois quarts de pose de pre «En la Sauffaz».

53Marc de Saussure, fils d'Henri, epoux de Madeleine-Marguerite Loys: ACV,
«Genealogies Olivier», t. I, fa 117. ACV, GB 127 a/i, fa 45: une demi-pose soit seytine,
«En la Sauffaz».
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vertueux Jean Reimond de Monrond, citoyen et assesseur de la Cour
baillivale de Lausanne54, qui ne l'assujettit ä fief et directe seigneurie que
le 23 mars 1773. Bien lui en prend, car entre-temps la volonte d'unifier
leurs droits comme l'etat florissant de leurs finances permettent ä

LL.EE. d'elever le taux d'indemnite au denier 15 — soit 6,6% de la

valeur du fonds. De plus, detail interessant, en 1773, une piece allodiale

represente pour le taxateur officiel une valeur deux fois et demie

superieure ä celle dejä soumise ä fief: cette parcelle de pre «champetre»55,
de deux poses de superficie, est alors evaluee 2000 florins, tandis que la

valeur moyenne adoptee lors de la reconnaissance de 1771, et que nous
etudierons un peu plus loin, se monte ä 800 florins pour une piece de

nature et de surface identiques. Enfin, eile n'est astreinte ä aucune cense,
mais seulement aux lods (ou droits de mutation) en cas d'alienation.

En 1691, les tenanciers de fonds taillables les rachetent egalement

«pour le prix convenable»56. Le seul que nous ayons situe, Jean-Jacques
Batta2 (Bastard) de Lutry, affranchit une petite pose de terre et pre, avec

un bätiment, dependant du fief de l'Eveche, d'une valeur de 200 florins,
sise «En Geffrey», sur les hauts de Belmont, ä la limite de Savigny.
S'agit-il d'une parcelle de ces domaines agricoles conquis sur les forets
de l'adret lemanique, entre les XIIe et XlVe siecles, par cette main-
d'ceuvre miserable, les «grangers», qui sont repousses par les gros
proprietaries ecclesiastiques ou les bourgs du bord du lac sur les hauts
afin d'accroitre les defrichements et produire des echalas pour les vignes
du bas? Peut-etre les grangers ont-ils ete soumis ä la taille et ä la

mainmorte ä leur etablissement sur ces terres? Cette implantation
pourrait expliquer la presence de dix pieces encore grevees de la taille
en 1691 sur les hauts de Lutry, ä la limite de nos deux communes57. Quoi

54Jean-Reimond de Monront (de Montrond), refugie frangais ne en 1706, epouse
Madeleine de Crousaz (ACV, Bb 2;, t. 6, p. 848). En 1754, il est candidat ä la succession
de feu Charles-Guillaume Loys de Bochat pour la charge de lieutenant baillival. C'est son
concurrent Charles-Henri Polier de Vernand qui l'emporte (ACV, Bb 25/13, p. 485). II
meurt ä Lausanne en 1778 (ACV, Eb 76/46, f° 210).

55 Les pres champetres etaient ouverts et soumis au droit de parcours; leur valeur s'en

trouvait de ce fait amoindrie par rapport aux pres «ä clos et ä record», exemptes du

parcours.
56ACV, Ff 231, preface, f° 6 v°. LL.EE. percevaient un tiers de la somme

d'affranchissement. Cf. G.-A. Chevallaz, Aspects de I'agriculture.,., p. 172.
57 G. Nicolas-Obadia, L'ancienne economic agraire, paru dans Encyclopedic illustree du

Pays de Vaud, t. Ill, Lausanne 1972, p. 8-9; D. Anex, Le servage..., p. 313-315. L'auteur
explique le raidissement des seigneurs laics et ecclesiastiques au XIV«. Pour situer ces

parcelles, voir ACV, Ff 235, Grosse de reconnaissances de 1691 pour LL.EE., ä cause de
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qu'il en soit, en ce XVIIe siecle finissant, la taille reelle n'est plus qu'un
anachronisme fiscal, et par consequent de nombreux proprietaires, parmi
eux des bourgeois et des nobles58, jugent superflu de racheter ce droit.

Pour completer ce travail, LL.EE. saisissent l'occasion de faire
coincider les limites du territoire communal avec Celles de la dimerie59.
Dans un premier temps, on ordonne de ne plus percevoir ä Belmont la

dime de quelques pieces sises sur Lutry, et ces parcelles litigieuses
retournent definitivement ä Lutry. Puis le commissaire Fischer precise
la situation des bornes «du dixme» dans le terrier et sur le plan, ou elles

apparaissent fortement grossies60. Enfin, comme elles sont trop espacees
et plantees principalement au bord des chemins ou au milieu des champs,
ce qui laisse subsister de nombreuses difficultes entre les decimateurs,
de nouvelles implantations sont effectuees durant le XVIIE siecle

jusqu'ä la derniere renovation du commissaire Jean-Francois Crud, en

1771.
Ainsi, par echanges, achats ou compensations, LL.EE. obtiennent

la generalite du fief sur cette commune61 qui devient un ensemble

juridique62 et fiscal correspondant aux limites territoriales que nous

divers fiefs riere Lutry et Corsy, par Daniel Fischer, fo 8, 19, 34, 47, 48, 49; ACV, GB 127

a/i, p. 47, 1-2; 49/8-9; 53/12; 55/2-3-4-5, 56/1; 57/9. Toutes ces pieces dependaient du fief
de l'Eveche.

58ACV, Ff 235, f<> 34 et 34vo- £gr£ge Pierre Delient, juge consistonal de Lutry,
f° 54-55 nobles Anne-Marie d'Erlach, Jeanne-Marie et Magdelaine-Ursulle Daffry,
de Fribourg.

59 Le meme phenomene est observe en plusieurs endroits, entre autres dans le bailliage
commun d'Orbe-Echallens qui fut etudie de ce point de de vue par Vincent Nicod,
«Aspects de la grande dime en grames de LL.EE. de Berne et de Fribourg dans le bailliage
commun d'Orbe-Echallens au XVIIE siecle». Memoire dactylographie de la Faculte des

lettres de Lausanne, 1979. L'auteur y relate par le menu comment furent arpentees les

dimeries et quelles furent les difficultes rencontrees par les commissaires.
60ACV, GB 127 a/i, fo 37, 41, 43-50.
61 Avec deux exceptions: «Dix-sept poses [...] appartenant ä egrege Gabriel Burnat

de Vevey qui font partie de son domaine appele «La Conversion» qui n'est pas du fief du
Chateau de Lausanne, mais [...] du fief de Leurs dites Excellences ä cause de leur Chateau
de Lucens», ACV, Ff 293, fo 14 vo. Le produit de la vigne se dime neanmoins dans la

commune. ACV, GB 127 b/i, p. 66, no 113; la deuxieme exception est un franc-alleu,
possede par Abraham Brelaz de Lutry, par acquis du seigneur de Combremont, ACV, GB
127 b/i, p. 27 no 5.

62LL.EE. procederent ä divers echanges de juridictions et en obtinrent la generalite
sur la commune de Belmont qui des lors releva du chateau de Lausanne au cnminel et de

la cour du jadis Chapitre au civil. ACV, P Secretan, 17, fo 363-366 et no 21, fo 357-358;
ACV, Bb 44, «Topographie du Pays de Vaud... 1764», p. 79-80 et Bb 60, «Tabelles des

regions au bailliage de Lausanne», 1782, nos 24 et 25. Pour la periode anteneure, voir
Paulo Gallone, Organisation judiciaire et procedure devant les cours laiques du Pays de Vaud,
Lausanne 1972, p. 44-73 (Btbl. bist, vaud., 45).
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connaissons encore aujourd'hui. La simplification des notions de

propriete accomplie sans heurt sous l'impulsion unificatrice de

l'administration bernoise qui tend a supprimer taillables et alleutiers

pour les transformer en simples tenanciers, comme la desimbrication des

fiefs, des juridictions et des dimeries attestent que LL.EE. effacent,
lentement mais sürement, les vestiges d'un lointain Moyen Age.

L'introduction du plan parcellaire

Comme dans diverses communes ou seigneuries vaudoises, le plan
est l'aboutissement de ce vaste travail de regroupement et de

remembrement. II correspond aussi ä un besoin general des

commissaires: depuis le debut du XVIe siecle, nombreuses sont les

minutes qui contiennent en marge de petits dessins permettant de mieux

preciser la situation de la parcelle par rapport ä ses voisines. Quand la

propriete est vraiment trop enchevetree, c'est toute une partie du

territoire communal qui est relevee sur une feuille de papier, epinglee
ou cousue dans le registre ä l'endroit voulu.

Le morcellement des terres, consecutif aux variations demo-

graphiques63 et au mode de partage successoral, a eu raison de cette
maniere de proceder. L'ecrit ne suffit plus, l'encombrement des termes

juridiques et des formules livresques apparaissent comme un obstacle64.

Des le milieu du XVIIe siecle, les administrateurs ont besoin d'un
instrument de travail grace auquel ils situent rapidement les parcelles des

tenanciers, souvent eparpillees par les contraintes communautaires aux

quatre coins du finage.
A l'origine, le plan est done purement utilitaire; le commissaire, ou

son dessinateur, met en evidence les elements qui lui paraissent
indispensables pour situer les parcelles: les chemins, dans lesquels il
distinguera «les grands chemins» des «senders» de traverse; les cours

63Hektor Amman, Die Bevölkerung der Westschwei^ im ausgehenden Mittelalter, Aarau

1957, p. 420-434. L'auteur evalue revolution demographique entre 1416 et 1531; ll
presente Belmont-sur-Lausanne, p. 42;, et Signale son attachement ä la paroisse de Pully.
Le chiffre ne peut done etre que tres approximatif. Sur la fin de la periode bernoise, voir
le recensement de 1764, ACV, Ha 1, et, ci-apres: Anne-Marie Amoos, Le recensement vaudois

de mal 1798, dans RHV 1981, p. 57s.
64Roger Desreumaux, L'expression du paysage geographique par les arpenteurs du

XVIII' siecle: l'exemple du Nord de la France, paru dans XV' Congres international d'histoire
des sciences, colloque d'histoire de la pensee geographique, Edimbourg 1977, p. 2.
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d'eau, souvent plus schematiques que reels; les moulins, parfois

representes avec leurs roues et leur canal d'amenee d'eau; l'habitat
campagnard, qu'il soit groupe ou disperse. Souvent apparait le plan
detaille de la maison avec sa distribution traditionnelle: chambre,

grange, ecurie, «boiton»... L'eglise est parfois minutieusement dessinee

avec les details de son clocher et de ses fenetres; de meme les chateaux,
maisons fortes et autres demeures seigneuriales. Les arbres et les rochers

font partie integrante de l'ensemble quand ils indiquent des limites süres

auxquelles on peut se referer. Les forets sont detaillees au point que l'on
peut relever l'etat precaire de ces ressources utilisees depuis toujours sans

renouvellement par les communautes villageoises. Parfois aussi, le

dessinateur a pris la peine de souligner les structures agraires ou le mode
de propriete: quelques «cledars» au detour des chemins ou 1'indication
«entree de la fin» evoquent l'assolement; de meme «le bois de quelques

particuliers de la commune» atteste une indivision.
Davantage tournes vers la geographie humaine que vers la

geographie physique, les commissaires s'attachent ä decrire l'aboutisse-

ment de Paction de l'homme sur l'espace. Dans ce paysage, les parcelles
sont inserees telles qu'elles apparaissent ä 1'arpenteur qui les a dessinees

sur le terrain, d'apres les indications des communiers.
Conformement aux termes de sa patente, Daniel Fischer fait dresser

«des plans generaux... par distinction des parchets, et les [reduit] en

livres, rapportant ä chaque piece le nom du possesseur, le nom [du lieu],
qualite [genre de culture de la parcelle], contenance [surface], taux et
valleur moderne d'icelle [estimation fiscale]...»65. Dans le cas de

Belmont, il s'agit d'un plan dit «visuel», c'est-a-dire effectue ä vue, sans

arpentage, sans designation d'echelle, chaque planche couvrant une

portion du territoire communal. Le bornage des parcelles n'est pas

apparent66.

65ACV, Be 14 A, p. 182.
66La delimitation des parcelles reste assez obscure: il semble neanmoins que 1'on se

servait de points de repere fixes, tels qu'arbres, grosses pierres, etc. La transmission orale
et l'habitude semblent avoir )oue un role dans la connaissance des limites. Le bornage
general anterieur au XVIII« siecle est tres rare. En 1561 et 1568, dans le petit village de

Montenaille (hameau de la commune de Busserotte, canton de Grancey-le-Chäteau, dans

le departement de la Cöte-d'Or), on precede au bornage des «terres de communes» par
opposition aux «terres de propre». Le meme debornement a lieu dans les communes de

Bure en 1606 et Saint-Broing-les-Moines en 1677. Ces deux exemples sont cites par P. de
Saint Jacob, Etudes sur I'ancienne communaute rurale en Bourgogne, paru dans Annates de

Bourgogne 1953, t. 2;, p. 22;. L'abornement precis est une marque tangible des progres de

l'individualisme agraire.
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La richesse des informations foumies par les plans ne doit pas laisser

oublier l'imprecision du releve des surfaces. Ce defaut est

comprehensible si Ton se refere au but poursuivi, qui n'est autre que de

permettre aux autorites et aux particuliers de situer rapidement sur le

terrain les donnees essentielles contenues dans les terriers. Cette

imprecision n'echappe pas au commissaire qui n'est pas dupe et cherche
ä la combattre, mais, ä l'image de l'administration bernoise, il prefere
agir avec moderation et respect des traditions et des droits acquis. Un
exemple de reconnaissance illustre bien cette constatation: «Environ les

quatre cinquiesmes partie d'une piece tant terre que pre contenant par
veüe de lieu environ deux bonnes poses et demy, quoy que par la ditte
derniere reconoissance ne fust dit contenir que la moitie de trois
seytorees»67.

Le caractere communautaire de la propriete, soit l'uniformite des

cultures sur les fins de pies masquant le morcellement du sol et les limites
des fonds particuliers, explique cette imprecision; mais bien que ce

probleme ne preoccupe pas le commissaire Fischer, relevons neanmoins
certains points: au sein d'une economie qui cherche dans la mesure du

possible ä se sufFire ä elle-meme, les biens communaux (bois, terres,
päturages) ne sont pratiquement jamais mensures ni taxes. A l'usage de

tous, ils sont hors du commerce et leur jouissance a pour contrepartie
le paiement d'un focage. Les exceptions revelent souvent des pieces
amodiees au profit de la commune ou d'une de ses institutions68. II en

67ACV, Ff 235, fol. 2 et GB 127 a/i, p. 47, no 13 D'apres O. Dessemontet,
«Memorandum...», on peut resumer les mesures de surface de la maniere suivante:
Pied carre de Berne 0,086 m2

Toise carree de Berne 8,6 m2

Fossoner ä 50 toises carrees de Berne 430 m2

Pose ä 400 toises carrees de Berne, soit ä 8 fossoriers 3440 m2
Pied carre de commissaire 0,0696 m2

Toise carree de commissaire 6,964 m2

Fossoner ä 62,5 toises carrees de commissaire 435.375 m2
Pose ä 500 toises carrees de commissaire, soit a 8 fossoriers 3483 m2

A Belmont, en 1771, le commissaire utilise une pose plus petite encore que la normale,
puisque calculee sur la base d'un plan leve ä la toise de 9 pieds de Berne, appelee aussi toise
de 10 pieds de commissaire; elle ne correspond qu'ä 2786,400 m2.

La seytoree (ou seyteur) est employee pour relever la surface des prairies. Elle est

legerement inferieure ä la pose.
68ACV, GB 127 a/1, p. 33 «Au Praz d'Aulion», pre a record, 1 seytine, et p. 44, «Au

Praz de la Grange», pre, 1 seytine. II s'agit du bien des pauvres de Belmont.
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va de meme pour les bois indivis entre plusieurs families69. L'usage
primant la propriete, la mensuration n'intervient qu'au XVIIIe, lorsqu'il
s'agira de partager. La surface des possessions individuelles est

pratiquement toujours indiquee, mais l'unite de mesure est fonction de

la culture. L'ouvrier ou fossorier70 est utilise pour les petites parcelles
ä fort rendement et intensivement cultivees, comme la vigne, les jardins
(oches, curtils), les chenevieres. La seytoree (seytine ou seyteur),
legerement inferieure ä la pose, est employee pour les pres «champetres»
ou «ä clos», tandis que la pose est par excellence la mesure des grandes
surfaces de moindre valeur, comme les terres, champs, päturages ou
bois. La surface indiquee en mesure de semence reste l'exception71. Elle
designe alors des terres dont la propriete est moins individualisee72.

Quant aux superficies relevees par le commissaire, elles comprennent
souvent entre 50 et 300% d'ecart par rapport au toisage geometrique de

1771. U apparait neanmoins que la mensuration des pieces de valeur et
de haut rendement, dont la propriete est bien individualisee, est plus
proche de la realite que celle des terres ouvertes au parcours.

Dans ce domaine, les progres se manifestent au XVIIIe siecle. t

Comme en Bourgogne, c'est «l'äge d'or» des commissaires renovateurs.
Un simple notaire ne suffit plus comme autrefois ä renover le terrier, car
la täche est devenue precise et difficile73. Un ou plusieurs arpenteurs
relevent chaque parcelle, les plans des maisons se simplifient, la fantaisie

mIbid., p. 27-28: «Au Bois de la Biollettaz», mas de bois et buissons que les

prud'hommes ont dit devoir appartemr aux Blanc, aux Bugnon, aux Delacuaz, aux Cotter,
aux Abetel, aux Beboux; p. 30: «Au Bois de la Crostaz», grand bois et buissons

appartenant ä plusieurs particulars dudit Belmont par indivis.
70Voir supra, n. 67.

71ACV, GB 127 a/i, p. 13: «Es Dauges, Philippe Cotter, terre, la semature d'un
bichet». Le bichet vaut deux quarterons, soit entre 21 et 39 litres.

72P. de Saint Jacob, Etudes sur I'anctenne communaute..., paru dans Annates de Bourgogne,

18, 1946, p. 224.
73P. de Saint Jacob, Lespaysans de la Bourgogne.,., p. 433-434. L'auteur decnt le travail

des commissaires et les difficultes qu'ils rencontrent. Sur les arpenteurs du XVIIIe siecle,

voir: Roger Desreumaux, L'expression du paysage geographique..., passim. Et par ce meme
auteur: «Arpenteurs et auteurs de plans dans le Nord de la France ä la fin de l'Ancien
Regime», Varsovie 1973, 8 p. dactyl.; Arpentage en Cambresis au XVIII' siecle: les Delabre,

paru dans Actes du ioi< congres national des societes savantes, Lille 1976, Les cartes etplans terriers
conserves aux archives capitulaires de Douai: leur mteret geographique, paru dans Annales de la
Societe royale d'bistoire et d'archeologie de Tournai, 25, 1977, p. 9-7;. Un cartographe hennuyer du

XVIII' siecle: Charles Have%, paru dans Litterature et religion, melanges offerts au chanoine

Coppin, Lille 1966, p. 201-215; Cartographie routiere dans le Nord de la France au XVIII' siecle,

paru dans Actes du colloque international de Spa, 1978, n° 54, p. 237-255.
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fait place ä la technique, «l'abstrait penetre dans le concret»74. Le

regroupement des fiefs entrepris au XVIIe permet ä LL.EE. d'agir sans

rencontrer de resistance, et l'abornement systematique des parcelles est

introduit progressivement.
La premiere manifestation de cette pratique apparalt ä Belmont en

1743 et concerne la delimitation de la vigne de la communaute riere

Corsy: il s'agit vraisemblablement d'un travail effectue sous le coup de

la necessite pour mettre fin aux pretentions du seigneur du lieu75. Mais

il faut attendre l'Ordonnance d'avril 1744 «Concernant les grands
chemins du canton de Berne» pour que s'ebauche l'abornement

systematique des parcelles. A l'origine, il s'agit de mettre un frein ä la

degradation des chemins, causee par la negligence des communes et par
les «atteintes des particuliers et surtout de ceux dont les possessions y
aboutissent»76. On controle que les bornes ne soient pas deplacees en
les notant sur un registre idoine. Ce travail d'interet public,
manifestation d'un Etat moderne, s'etale sur une trentaine d'annees et
s'acheve avec la renovation du commissaire Jean-Francois Crud, en

177177. Ce progres technique, qui va de pair avec le developpement de

l'individualisme dans la propriete fonciere et 1'identification rigoureuse
des ayants droit aux indivisions78, engendre la precision du releve des

surfaces. Ne se basant plus sur les declarations des tenanciers, l'arpenteur
se fie ä l'exactitude de son releve, qui est saisissante, comme l'indique

74M. Bloch, Les caracteres..,, t. 2, p. 172. Nos commissaires se sont souvent formes
ä l'etranger et «nos regions doivent probablement l'amehoration considerable de la

precision des plans terriers et le passage au plan geometrique ä ces vagues successives
d'immigration de specialistes», A. Radeff, Lausanne et ses campagnes..., p. 72.

75 Le memorial du Conseil et les comptes communaux font etat de plusieurs differends
entre les deux parties ä propos de cette vigne.

76ACV, Ff 292, p. 203.
77 Jean-Frangois Crud, de Grancy, Iiis de Georges, fils de feu Frangois et de Marie

Curtet, est baptise ä Grancy le 27 |anvier 1737 (ACV, Eb 63/3). Apres son manage avec
Suzanne-Marguerite, fille de feu egrege Jean-Moise Piccard, bourgeois et |usticier de Lutry
(Eb, 109/2), il s'installe ä Chevressy, devient notaire puis commissaire et se met au service
de LL.EE. En 1768, il est regu bourgeois de Lausanne (Bb 25/21, p. 856), de Bussigny
et de Saint-Germain. Son ascension sociale continue: en fevrier 1780, il est mentionne
comme chätelain et juge consistonal de Pully (Ba 16/9, p. 157 et Bb 25/19, p. 867-870),

puis en 1784, receveur de la «grande recepte» de Lausanne, et ä ce titre propose ä LL.EE.
divers assu)ettissements ä fief, ventes et limitations (Bb 25/3, p. 427 s.). Le 18 avril de la

meme annee, il meurt ä Lausanne ä l'äge de 47 ans et sera enseveli au cimetiere de la
Madeleine (Eb 71/47, fol. 72).

78ACV, GB 127/b 1, p. 17-18. Le bois de La Biollettaz a ete precisement aborne
et divise entre les diverses families de Belmont et la commune n'a pas ete oubliee. II en

va de meme pour le bois de La Crottaz, p. 22.
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la comparaison des surfaces totales cadastrees au XVIIIe et au XXe
siecles79.

1771 246,9347 ha. (en pose de 2786,4 m2)

1807 246,8329 ha. (en pose de 4300 m2)

1833 256,05 ha. (en pose de 4500 m2)

1906 256,05 ha. (en hectare)

La superficie totale de 1771 ne comprend ni «les chemins et
charrieres publiques qui n'ont pas ete supputees dans cette moderne

renovation, quoique toises geometriquement»80, ni les surfaces bäties

comptabilisees depuis 1833 seulement. La difference entre ces deux
releves s'eleve ä 3,5%, ce qui, compte tenu des omissions volontaires,
reduit les erreurs de mensuration ä peu de chose81. Ce resultat

remarquable suggere que la technique des commissaires du XVIIIe n'a
rien ä envier ä celle de leurs successeurs, du moms dans notre cas, et
laisse entrevoir la possibility d'entreprendre des etudes approfondies sur
la repartition de la propriete fonciere ä la fin de l'Ancien Regime dans

le canton de Vaud, ä condition de pouvoir interpreter correctement les

mesures utilisees durant la periode bernoise.
L'exactitude des releves et l'abornement systematique des fonds

engendre des transformations sensibles dans le mode de taxation des

fonds et des bätiments.

Rationalisation de la taxation des fonds et des bätiments

Sous l'Ancien Regime, l'estimation d'un fonds ne joue pas un role
aussi important qu'au XIXe siecle, puisque les redevances ne sont pas,
ou plus, proportionnelles ä la valeur des terres ou des bätiments. Son

utilite se manifeste surtout lorsque LL.EE. prelevent les droits de

mutation ou lorsqu'il est necessaire d'empecher le surendettement des

agriculteurs en interdisant d'hypothequer le domaine pour une somme

79 A ce propos, voir Diderot et D'Alembert, L'Encyclopedic ou dictionnaire ratsonne
des sciences, des arts et des metiers, Paris 1751, t. I, p. 602, article «arpentage» et les planches
s'y rapportant.

80 ACV, Ff 29$, Delimitation du terntoire de Belmont, f° 10.
81 Le releve des surfaces est encore de nos jours sujet ä diverses imprecisions dont les

causes sont developpees par G. Nicolas-Obadia, Atlas statistique p. 16-18.
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superieure au tiers de sa valeur. De plus, la taxation officielle uniforme
supprime bien des litiges lors du paiement de l'indemnite que le

proprietaire verse a la caisse communale pour passer ä clos son pre ou
son champ et le soustraire ainsi aux usages communs82. Enfin, elle

permet ä la commune de fixer le loyer des parcelles amodiees ä des

particuliers, celui-ci n'excedant pas 5 % de la valeur du fonds83.

Mais comment les commissaires ont-ils procede jusqu'ä la fin du
XVIIe siecle?84 L'etude du plan de 1691 confirme que l'estimation redete
vraisemblablement la capitalisation du rendement de la parcelle. Elle est
estimee en gros, et separement de Celles qui l'entourent. Sans

abornement ni mensuration precis, il est impossible d'etablir un bareme
de la valeur fiscale par categorie, d'oü les grands ecarts d'une parcelle
ä l'autre, de meme culture et souvent fort rapprochees. Mais des le siecle

suivant la suppression de ces inconvenients entrainera le remplacement
de la taxation anarchique de chaque parcelle par un bareme de la valeur

moyenne des terres suivant leur nature, ce qui ressort de «L'Etat General
des Fonds» que nous reproduisons ici ä titre d'exemple85:

82Le taux de l'indemnite a passe du 6e denier (16,6%) en 1717, au 12^ denier (8,3%)
en 1771. Le mandat du 13 janvier 1717 est publie dans les Memoires de la Societe CEconomique
de Berne, 1761, II, p. 418-430, et celui du 17 )uin 1771 dans ACV, Ba 7, p. 382-389. II
s'agissait dans l'esprit du legislateur de permettre aux communautes d'acquerir de

nouveaux terrains pour perpetuer le parcours.
83C'est ce qui ressort de l'examen des comptes communaux: en 1785, le gouverneur

amodie ä Jean-Pierre Liardet une parcelle de pre sise au Paquis Commun. Liardet verse
3 3 florins par annee, ce qui represente 5 % de la valeur de la piece, taxee 660 florins. II est

vrai que ces details apparaissent tardivement dans les registres communaux: Archives
communales de Belmont (abrege dorenavant: AC Belmont), comptes, 1785.

84L'auteur de la Description physique et economique du hailhage de Schenkenberg repond ä

cette question de la maniere la plus generale qui soif «Suivant leur situation, leur rarete
ou leur quantite, les besoms du pays et les facultes des habitants». Texte attribue ä Albert
Pagan, dans les Mem. de la Soc. CEcon. de Berne, 1771, II, p. 53.

85 ACV, Ff 292, non pagine. Cet «Etat general des fonds» se trouve en realite dans

un registre de bornage, insere en fin de volume dans la copie d'un mandat souverain et
il y est dit: «Les taxes cy-dessus ont ete faittes en corps de communaute par les

prud'hommes et les commumers dudit lieu aussi judicialement que possible, le 7^ de janvier
1772.» Les comptes nous apprennent qu'on a «livre ä Monsieur Crud pour journee d'avoir
ete ä Belmont pour faire l'etat general des fonds renfermes dans l'enceinte du territoire
et messeillerie de Belmont, tire de la nouvelle renovation dudit lieu et en faire la taxe en

corps de communaute... le 7 janvier 1772, 30 florins». «Livre aux prud'hommes et

commumers pour journees cy-dessus, 35 florins 2 sols, 3demers». AC Belmont, comptes,
1772.
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Maisons
et dependances

5 3 estimees 1000 fl. l'une
aidant l'autre
(=en moyenne)

5 3 000 fl.

Jardins
et chenevieres

4 poses Vi et Vö ä 1400 fl. la pose 6766 fl.

Vignes 46 poses 3/t et V14 ä 1600 fl. la pose 74888 fl.

Records et clos 95 seyteurs et V4 800 fl. le seyteur 76200 fl.

Terres
labourables

2 51 poses V3 et Vt, 200 fl. la pose 57 5 25 A-

Pres non ä clos 70 seyteurs 2A, Vc,

et V48
400 fl. le seyteur 28533 A-

Bois, tattes
et eboulements

104 poses ZA et V36 150 fl. la pose cd00

Rapes, tattes
et eboulements

276 poses V4 et '/is ä 40 fl. la pose 11040 A.

Sommaire general de la valeur commune des fonds de Belmont 323452 A.

L'exemple de Belmont s'insere parmi les nombreux essais tentes aux
XVIIe et XVIIIe siecles pour assurer et simplifier la fiscalite: le

denombrement des proprietes individuelles, long et coüteux, n'apparait
plus indispensable si la generalite du fief est realisee au seul profit des

Bernois. Un bareme de la valeur des fonds et des bätiments doit
permettre, dans un avenir plus ou moins lointain, de fixer les redevances

en fonction de la valeur des proprietes. Sans supprimer les inegalites on
s'achemine lentement vers un assujettissement general86, mais la

demarche est longue et des formes ancestrales cotoient encore les

innovations contemporaines: les progres techniques qu'applique Jean-
Francois Crud, mettent ä la disposition des percepteurs un plan
parcellaire et un bareme de la valeur moyenne des terres. Parallelement,
chaque tenancier enumere encore dans la reconnaissance les limites de

ses biens fonciers, en donnant le nom des tenanciers precedents, des

proprietaires des biens limitrophes, le lieu-dit ou se trouve la parcelle et
sa redevance, comme en plein XVe siecle87. Chaque terrier commence

86G.-A. Chevallaz, Aspects de I'agriculture..., p. 189.
87Voir Anne Radeff, Naissance d'une communaute agro-mdustrielle du Jura suisse, dans

Etudes rurales 1977, n° 68, p. 132-135.
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aussi par la reconnaissance que pretent les gouverneurs au nom de la

commune, en decrivant les domaines et les usages.
Alors que plusieurs elements sont reunis qui permettraient

d'introduire un impot proportionnel, l'administration baillivale est

encore feodale dans son esprit et les nouveaux precedes n'ont pas

d'impact sur la repartition et le montant des redevances. Par contre, on

peut observer comment, dans cette periode d'experimentations et de

mutations administratives, la perception des redevances evolue vers une
tres nette simplification.

Evolution de la perception des redevances

Comme dans les autres communes vaudoises, les redevances feodales
de Belmont se composent des dimes, censes, usages et focages.

a) Les dimes

Cette redevance meriterait ä eile seule une etude approfondie, mais

nous nous bornerons ä presenter quelques observations.
Sous la domination savoyarde, la dime en grains, de loin la plus

lucrative, depend pour deux tiers de la sacristanerie du prieure de Lutry
et pour un tiers de la cure de Belmont, avant d'etre perdue au profit de

LL.EE. jusqu'ä la fin de l'Ancien Regime. Plus onereuse que toutes les

autres reunies, elle est levee sur le pied de la onzieme partie de la recolte.
Outre les grains, on dime aussi le vin, comme «toutes sortes de grains,
legumes, chanvre, lins et autres choses decimables sans aucune

exception»88, hormis toutefois les produits du jardin89.
La dime en grains est misee au plus offrant, et se paie moitie en

froment, moitie en avoine — comme dans tout regime d'assolement
triennal — ä la Saint-Martin d'hiver, le 11 novembre. Les sources que
nous avons consultees90 ne mentionnent pas toujours les dates precises
de l'amodiation: en 1672, par exemple, l'echute a ete publiee «le samedi

22<: de juin»91, tandis qu'en 1740 «...il est fait savoir ä tous ceux qui

88AVL, C 2, Liquidation des dimes, f° 244.
89AC Belmont, Comptes 1753. Les communiers gagnerent un proces contre les

decimateurs qui voulaient dimer les produits du |ardin.
90Specialement les series ACV, Bk 19, 20, 23, 25, 48 et Ff 270 et 285.
9IACV, Bk 48, sous Belmont.
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voudront miser leurs dimes en grains dependans de leur Chateau et
Balliage de Lausanne qu'ils ayent ä se presenter par devant le

M[agnifique] S[eigneur] B[ailli] de Lausanne le i6e juillet en la place
dudit Chateau»92. Des 1773, la mise est fixee regulierement au mois de

juillet et le releve systematique du nom des amodiateurs atteste que
presque chaque annee ce sont des habitants de Belmont qui l'emportent.

Nous avons done tente d'en evaluer le produit. Des 177393, LL.EE.
precisent dans leurs registres le montant mise et celui effectivement
recolte. Nous ne conservons, depuis cette date, que cette derniere
donnee. Pour la periode anterieure, comme nous ne connaissons que le

montant mise, il n'y a rien d'etonnant ä ce que ces chiffres presentent
une legere distorsion par rapport aux quantites effectivement recoltees.

D'ailleurs, la mise est-elle le reflet fidele de la masse cerealiere produite?
Philippe Heubi, qui a etudie ce probleme dans la region d'Yverdon94,
estime que la difference peut s'ecarter jusqu'ä 12% de la realite, dans un
sens ou dans l'autre. Ces chiffres sont neanmoins utiles dans la mesure
oü ils permettent de degager la tendance generale de la production et de

deceler les grandes evolutions de l'agriculture (graphique). Ainsi, des

1760 environ, nous assistons ä une legere baisse de la production
cerealiere, qui se comprend quand on sait que les agriculteurs, sans

delaisser la culture du ble et du froment, accentuent l'elevage et la

production de fourrage, mieux adaptes ä la situation geographique et

climatique de la commune. Ajoutons encore l'allongement de la rotation
des cultures et les transformations de l'utilisation des jacheres,

phenomenes qui s'observent ä cette epoque dans l'ensemble du canton95.

Ces fluctuations se repercutent aussi sur les prix, dont nous reproduisons
la courbe generale parallelement ä celle de la production.

92ACV, Ff 270, fo 7.

93ACV, Ff 285.
94Philippe Heubi, «La grande dime en grames dans ie bailliage d'Yverdon: aspects

de l'admimstration bernoise», memoire dactylogr. de la Faculte des lettres de Lausanne
1976, appendice 3. Sur ce meme sujet, consulter aussi V. Nicod, «Aspects de la grande
dime...», passim', J. Chnstinat, «La dime dans ie bailliage de Romainmotier sous le regime
bernois», memoire dactylogr. de la Faculte des lettres de Lausanne 1979; Christian
Pfister, Agrarkonjunktur und Witterungsverlauf im westlichen Schweiber Mittelland %ur Zeit der
Ökonomischen Patrioten Bern 1975.

95G. Nicolas-Obadia, Atlas agricole..., p. 109. Une comparaison sommaire des
donnees cadastrales de 1771 et de 1806 confirme cette observation, en 1771: surface des

pres 46,24 ha; en 1806: 71,91 ha; en 1771: surface des champs 69,92 ha; en 1806:

72,24 ha. L'augmentation de la surface emblavee est plus tardive et se fait au detriment
des buissons et päturages mediocres.
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Sols

Prix du froment et du messet d'apres les comptes communaux de Belmont, 1703-1784,
et production cerealiere d'apres les registres des dimes, 1700 ä 1784.

En vue d'augmenter le rendement et pour redresser les abus qu'il
pourrait y avoir dans la perception de la dime «mais aussy pour la

conservation et maintien [des droitures] en bon ordre aux tems

avenir»96, LL.EE. entreprennent, en 1722, d'en generaliser l'assujettisse-
ment, tout en accordant aux tenanciers de parcelles franches la liberte

d'accepter ou de refuser. Mais 1'indemnite proposee aux agriculteurs
s'eleve au quart de la valeur du fonds et peu refusent, hormis les

exploitants aises. L'operation de rachat s'eleve ä 1609 florins mais se

revele tres rentable, puisque cette depense est presque amortie des

1'annee suivante97.

96AVL, C 288, fol. 228
97 Nous avons procede ä une estimation basee sur la valeur totale de la dime en grains

en 1722. Le prix du froment est calcule d'apres les livrances de la commune au regent (AC
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La dime des vms ne connait aucune exception et se perijoit au profit
de «Messieurs de la Cour Ballivale du Chateau de Lausanne, faisant

partie de leur pension»98. Elle est par contre plus difficile ä evaluer,
comme l'indique le texte ci-apres: «Item, le diesme de vin riere ledit
territoire de Belmont, qui doit valloir (non obstant que l'officier dudit
lieu ne tienne compte annuellement que de 2 chars) a teneur du rentier
de Möns, le Secretaire Bergier annuellement 3 chars et ä teneur des

anciens comptes, 4 chars.»99

La perception des dimes est certainement rigoureuse, mais LL.EE.
ne manquent pas, ä l'occasion, de moderation. Par exemple, en 1745,
l'administration baillivale abandonne le produit de cette redevance aux
communiers, vu le produit peu eleve de la recolte touchee par la grele.
En 1794 et 1796, il est accorde, comme ailleurs, deux franchises de dimes

pour six et dix ans, sans contrepartie, sur les terrains nouvellement mis

en culture100. Quant ä la pomme de terre, l'exemption passe de Vs ä lA
de pose par famille entre 1741 et 1793. Ces quelques exemples tendent
ä montrer que LL.EE. souhaitent, tout en menageant les interets des

decimateurs, attenuer l'effet des disettes.

b) Les censes

Laissons de cote les censes foncieres, «pensionnaires ou d'engagere»,
qui ne sont en fait que des prets ä interet camoufles101 pour nous
interesser uniquement ä Celles provenant de l'abergement d'une tenure,
considerees comme «une redevance feodale annuelle et perpetuelle que
le tenancier d'un bien immobilier doit payer au seigneur direct»102. La

Belmont, Comptes communaux, 1703-1784). Par souct de simplification, i'avoine est

comptabilisee au tiers de la valeur du froment. Au produit de la dime, nous avons ajoute
celui de la cense pour 1691 en omettant celui de la dime en vin, entre autres par manque
de donnees chifffables. En 1772, la valeur de la dime en grains s'eleve ä 6 muids 7 coupes;
la moitie se paie en froment ä 3 florins 1 sol 7 demers le quarteton, l'autre moitie en avoine
ä 1 florin 6 demers le quarteron, soit 1074 florins pour la dime et 176 florins pour la cense.
Total: 1250 florins. Quant aux difficultes inherentes ä ['interpretation des chiffres, nous

renvoyons le lecteur a Particle de A. Radeff, Les prix des cereales ä Lausanne de ij;o a 1720
dans RHV 1978, p. 11-20.

98AVL, C 288, fb 239. Le prix du vin est extremement fluctuant et difficile ä preciser.
Cf. G.-A. Chevallaz, Le vtgnoble vaudots au temps de LL.EE., dans R!IS 1950, p. 411-436.

"ACV, Ff 198, Recueil des reglements de recettes du bailliage de Lausanne, 1669,
fb 5. Le char contient environ 670 litres, ä Lausanne.

100 ACV, Bk 21, voir Belmont.
101G.-P. Chamorel, La liquidation des droitsfeodaux..., p. 26; G.-A. Chevallaz, Aspects

de tagriculture..., p. 176.
102Glossaire des patois de la Suisse Romande, t. 3, 1955-1960, p. 198, art. «cense».
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somme est stipulee soit en especes, soit en produits tres divers tels que
froment et avoine, mais aussi vin, beurre, fromage, miel, chapons, etc.
Fixees ä l'origine sur l'ensemble du domaine, les partages successoraux
et les ventes les ont morcelees ä l'image des terres. Ainsi chaque parcelle
finit par ne supporter qu'une charge souvent minime. Cette evolution
engendre deux inconvenients majeurs: le premier est que les pieces du

plus mediocre rendement sont abandonnees par les tenanciers, la

redevance paraissant trop lourde par rapport au rendement103, le second

est de causer des difficultes insurmontables aux receveurs charges de la

perception. Dans les deux cas, les revenus seigneuriaux pätissent104.

Berne ne s'attaque pas aux structures fiscales heritees de l'epoque
feodale105: depuis 1536, les commissaires n'ont fait que transcrire ces

redevances en les adaptant aux partages successoraux et aux acquisitions.
Or ä la fin du XVIB siecle il devient necessaire de trouver des solutions

propres ä compenser les pertes dues ä la depreciation de la monnaie et
ä assurer le maintien des revenus fonciers. Par exemple, dans le bailliage
commun d'Orbe-Echallens, LL.EE. proposent ä leurs commissaires de

transformer les censes en dimes pour eviter les renovations futures, mais

devant les reticences que suscite ce projet, il est abandonne106. Dans la

plupart des cas, les censes sont regroupees, evaluees en argent ou en

nature et redistributes sur les terres d'une maniere plus rationnelle107.

Ainsi, en 1650, les commissaires Mottet, Mimard et Ramuz restructurent
les censes renovees au siecle precedent par George Ruchat dans le

bailliage d'Avenches108.

A Belmont, Daniel Fischer applique une solution nouvelle et

originale: au lieu d'atomiser la redevance en imposant chaque parcelle
aussi petite soit-elle, il en calcule le montant total et le fixe uniquement
sur les meilleures pieces du domaine. Ainsi, par exemple, Marie
Vulliamoz qui possede une trentaine de pieces voit la cense directe

reposer uniquement sur cinq parcelles; de meme Jean Bugnon ne

possede que quatre parcelles «imposees» sur un total de quarante-quatre.
Le procede est poursuivi en 1771, ce qui explique pourquoi de

nombreuses parcelles sont mentionnees «sans cense» dans la

103G.-P. Chamorel, La liquidation..., p. 26.

104G. Rapp, La seigneurie de Prangins, p. 18 5-186.
105 A. Radeff, Naissance d'une communaute..., L'auteur y aborde le delicat probleme de

l'etude des censes et de la fiscalite d'Ancien Regime.
106V. Nicod, «Aspects de la grande dime...», p. 31, art. 9.
107Ff 337, Fischer precise, «par nouvelle union et redivision».
108 ACV, Fl 261.
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reconnaissance. II n'y a done pas creation d'alleux ä proprement parier,
mais il apparait preferable aux Bernois de former des censives plus
etroites d'une permanence mieux assuree109. Dans cet esprit, le

commissaire doit «prendre garde, avec la vigilance et prevoyance requise
de choisir les dits assignaux [e'est-a-dire les parcelles qui supportent la

cense] ä ce que dans le temps a venir ils ne soient sujets ä deperition ou
abandonnation par leur nature et situation ny par leur charge de cense

[...] et mettre les censes de chaque piece en des entiers pour eviter les

fractions et sur-tout les minimes»110.Ainsi la contribution n'est fonction
ni de la surface, ni du rendement de la piece, cette derniere n'etant
somme toute qu'une garantie, voire un gage de paiement. Ces assignaux
sont alors regroupes dans les alentours immediats du village ou chaque
communier exploite quelques parcelles de pres, champs ou vignes. Ainsi
apparaissent sur le plan de 1691 et sur nos cartes de vastes regroupements
de parcelles acensees111. Seuls font exception les grands domaines des

niveaux thermiques eleves, tels La Coulettaz ou La Cerece112, qui n'ont
dejä ä cette epoque que peu de liens avec le reste de la communaute; la

cense repose alors sur l'ensemble du domaine qui forme presque un tout
autarcique. Dans la reforme de Fischer, les assignaux ne correspondent
pas necessairement ä la nature de la cense, ainsi une vigne ne supporte-
t-elle pas forcement une redevance en vin.

Fischer n'a pas applique systematiquement cette methode dans tous
les travaux qui lui furent confies: en 1695-1696, par exemple, lors de la

renovation de la paroisse de Saint-Saphorin/Lavaux, il repartit ä

nouveau les censes sur chaque parcelle113. Faut-il en conclure que le

regroupement des censes sur quelques assignaux n'est qu'une exception,
une «bizarrerie administrative»?

Si le grand mouvement de renovations qu'entreprirent les Bernois
a la fin du XVIIIe siecle n'a pas encore ete etudie sur l'ensemble du Pays

109P. de Saint Jacob, Les pajsans de la Bourgogne..., p. 416-419, remarque le meme
phenomene dans le petit village de Messanges en Bourgogne, mais Pexemple reste isole.
Par contre, un danger: les commissaires denoncent souvent diverses fraudes: «Un cens
solidaire pese sur plusieurs biens divises; il est paye par une seule main. Si le seigneur n'y
prend garde, la redevance entiere passe sur un fragment de l'assignal et le reste est libere
de la charge», op. cit. p. 2;.

110ACV, Ff 231, preface, f° 6 v° et 7.
111A partir de la carte generale de Belmont de 1771 (ACV, GC 127 A), nous avons

pu reconstituer la carte des cultures et des censes pour 1691 (ACV, GC 1127/6 et 1127/8)
et pour 1771 (ACV, GC 1127/9 et 1127/10).

mACV, GB 127 a/i, La Cerece, fo 49; En La Collette (Coulettaz), f° 48.
113ACV, Ff 336-340.
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de Vaud, du moins est-il certain qu'ä cette epoque LL.EE. procedent
ä de nombreuses tentatives originales pour assurer et simplifier la

fiscalite. Quelques exemples significatifs apparaissent dans les bailliages
d'Oron et de Moudon. Ainsi entre 1675 et 1678 les commissaires Jean
Grenier et Pierre Viret regroupent les censes sur des assignaux qui seuls

figurent sur les plans de Combremont-le-Petit, Forel/Lucens et

Champtauroz114. En 1678, Albert de Graffenried confie ä Pierre Viret
la renovation de ses fiefs dans la commune de Carrouge. Ce dernier y
agit comme Fischer ä Belmont, mais seulement apres avoir obtenu
l'accord du commissaire general Abraham Dubois115. Cinq ans plus tard,
Abraham et Isaac Demierre chargent Jean Grenier de proceder de meme
avec leurs fiefs de Villars-Mendraz. Les commanditaires assurent que les

pieces ne servant pas d'assignaux seront exemptes de censes ä perpetuite,
mais qu'elles ne formeront pas pour autant des alleux, et que toutes
seront astreintes au paiement des lods en cas d'alienation116. De meme
en 1726, Pierre Chollet renove les fiefs que Sigismond de Cerjat et

Jeanne-Marguerite de Gingins, son epouse, tiennent ä Denezy. Par souci
de simplification, le commissaire ne releve dans le terrier que les

assignaux, supprimant du meme coup toute vision globale de la fortune
immobiliere des tenanciers117.

Mais revenons ä Belmont, oü la repartition de la cense merite aussi

quelques considerations: en 1691, tous les tenanciers, si modestes soient-
ils, sont «imposes». Font cependant exception: la commune, qui ne verse
rien pour l'ensemble des biens communaux et ceux des pauvres, ce qui
se comprend, puisqu'elle n'en a, en principe, que la jouissance; de meme
le domaine de LL.EE., soit leurs vignes et les francs-alleux; enfin les

biens des veuves quand ils sont de peu de valeur et quand les autres
membres de la famille sont soumis au paiement. Ainsi en est-il de

Suzanne Blanc, veuve de Francois Cotterd, et d'Ursule Chaumaz, veuve
de Pierre Delacuaz. Marie Vulliamoz, veuve d'egrege Jacques Secretan

114ACV, GB 201/a.
115ACV, Fo 21, 1678. Grosse de reconnaissances pour Albert de Graffenried riere

Carrouge, Mezieres et Les Cullayes par Pierre Viret, fo 6 et 7. Les deux dernieres communes
ne sont pas concernees i cause de l'intncation des fiefs.

116ACV, Fn 289, 1683. Grosse de reconnaissances pour Abraham et Isaac Demierre
nere Villars-Mendraz par Pierre Grenier, fo 5-7 v°; Fn 290, 1683. Teneur du traite pour
etablir une nouvelle methode de reconnaissances nere Villars-Mendraz, 1 f».

117 ACV, Fn 264, 1726. Preface de la reconnaissance pour Sigismond de Cerjat et
Jeanne-Marguerite de Gingins nere Denezy par Pierre Chollet, fo 1 et 2; Fn 265, 1737,
reconnaissances pour les memes riere Denezy par Chollet, f° 1 et 2.
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de Lausanne, proprietaire d'un domaine important, n'est que legerement
imposee (0,5 3 %o).

Si nous considerons les censes en fonction de la nature des fonds,
nous constatons qu'elles sont reparties sur les parcelles qui ne sont pas
sujettes ä «deperition ou abandonnation», c'est-ä-dire sur les plus
importantes pour le Systeme agraire. Le tableau ci-apres confirme cette
affirmation: sur un total de 365 parcelles denombrees pour l'ensemble
de la commune, 139 sont imposees, soit 38,1%, ou en moyenne deux par
proprietaire, qui se repartissent de la maniere suivante:

Nature des parcelles imposees en 1691

Ptpc
Päturages0 ouverts

Pres ä

clos
Terres Vignes Maisons Jardins

Nombre de

parcelles i 28 10 48 38 11 3

% du total des

parcelles imposees 0,8 20 7 34,6 27 8 2,6

% des surfaces
cultivees — 30,1 2,1 48,7 8 10,3 0,8

Ainsi 5 5 % des assignaux sont des parcelles soumises au parcours ou
ä l'assolement: les cereales forment encore l'ossature de l'exploitation
agricole et assurent la subsistance de l'ensemble de la population; le

pourcentage des parcelles imposees redete asse2 fidelement la

distribution des surfaces cultivees sur l'ensemble, et, en agissant de cette

maniere, l'administration evite toute mauvaise surprise. Quatre-vingts
ans plus tard, en 1771, la situation a peu evolue, si ce n'est dans les

niveaux les plus eleves, oü les champs ont cede la place aux pres.
Quant aux vignes, ce sont les meilleures pieces qui portent la cense,

Celles dont l'estimation fiscale varie entre 1000 et 1200 florins. Les

maisons et les jardins ne servent de garantie que dans le cas oü le

tenancier est trop pauvre pour en fournir d'autres; la cense est alors des

plus modiques. Les bois n'ont pas ete utilises, parce qu'ils sont souvent
possedes en indivision et que le commissaire ne tient compte que des

surfaces agricoles.
Cette fa^on de proceder entraine l'adhesion des paysans, puisque le

montant global reste inchange; mais, contre l'avis du commissaire

Fischer, ils refusent de transformer en argent les censes en nature: en
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cette periode de baisse des prix, de rarete des echanges et de penurie
monetaire, s'acquitter ainsi constitue un avantage certain. La solution
adoptee est finalement un compromis: le montant total est calcule en

argent, puis partage en nature et en especes, comme l'indique le tableau
suivant:

Nombre de parcelles
qui portent une cense

en argent

Nombre de parcelles
qui portent une cense

en nature

Nombre de parcelles
qui portent une cense

en nature et en argent

Pres ouverts 20 4 (froment/avoine) 3

Pres clos 5 2 3

Vignes 21 13 (vin) 5

Terres 24 13 (froment)
1 (avoine)

10

Pätu rages 1 — —

Maisons 9 2 (vin) —

Jardins 2 1 (avoine) —

TOTAL 82 36 21

En observant ces chiffres, nous constatons que la majeure partie des

parcelles portent une cense en argent, selon le vceu de LL.EE., et la

proportion de censes payees en nature est relativement faible. A long
terme, cette derniere solution, preferee par les paysans, leur sera peu
favorable en raison de la hausse des prix nominaux dans le courant du

XVIIIe siecle. Convertie en argent, la redevance aurait baisse de moitie
jusqu'en 1798, alors que le paiement en nature constitue un reajustement
automatique. Par consequent, comme l'atteste l'estimation suivante, eile

double presque jusqu'en 1771.

1691 1771

Valeur fiscale totale 107476 florins 323452 florins

Montant total des censes 176 florins 690 florins

En °/oo de la valeur fiscale 1 ,64°/oo 2,I3°/Ö0

Comme nous l'avons vu, la reforme menee ä bien par le commissaire
Fischer tend ä assurer les revenus de LL.EE. et ä en faciliter la
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perception, mais eile n'attenue pas les disparites du taux d'imposition,
totalement independant du montant de la fortune immobiliere.

Le taux moyen d'imposition est relativement modique, il peut etre
estime ä i,64%o. D'apres nos calculs, le 73% des tenanciers est taxe en
dessous de ce taux, 17% d'entre eux paient de 1,64 %o ä io%o et les

autres depassent le 10 %o.

Les pointages effectues au XVIIIe siecle indiquent que les disparites
ne s'attenuent pas et les insuffisances de la reforme apparaissent ä ce

moment-lä.
En 1771, sur 737 parcelles denombrees dans l'ensemble de la

commune de Belmont, 164 sont imposees, soit 22,2% ou 1,7 parcelle par
domaine. Le morcellement des terres frappe plutot les parcelles franches
de cense et ainsi le fractionnement de la redevance est-il ralenti.

Alors qu'en 1691 tous les tenanciers s'acquittent d'une cense —
mises ä part les exceptions mentionnees plus haut — la renovation de

1771 revele que 28 proprietaries sur 120 y echappent. Ce phenomene,
inquietant par son ampleur, s'explique vraisemblablement par le fait que
les transactions portent essentiellement sur des parcelles franches. En

quatre-vingts ans, 37 parcelles franches sont acquises, le plus souvent par
des «etrangers», car sur 28 acheteurs, les deux tiers n'habitent pas
Belmont ou n'en sont pas bourgeois. Dans un premier temps, l'absence
de redevance a peut-etre favorise vendeurs et acheteurs, les premiers
comblant l'elevation du taux de la fiscalite par une augmentation du prix
de vente, tandis que les seconds amortissaient leur achat par l'absence
de redevance118. A la longue, cette reforme aurait pu se reveler
desastreuse: les agriculteurs endettes ou victimes de mauvaises recoltes,

ayant vendu leur domaine morceau par morceau, se seraient trouves en
fin de compte devant une charge fiscale insupportable, alors que les plus
fortunes auraient echappe legalement a cette imposition. Une partie des

revenus fonciers aurait ete compromise et LL.EE. auraient atteint un
resultat oppose au but initialement fixe. La Revolution vaudoise et
l'introduction du taux d'imposition proportionnel ont arrete cette
evolution.

1I8P. de Saint Jacob, Lespaysans de la Bourgogne..., p. 28. L'auteur constate que les

pieces qui ne portent pas de censes se vendent beaucoup plus eher que Celles qui en portent:
«...il n'est pas douteux... qu'ä Ouges, le |ournal de terre labourable non censable ne vale

au moins 120 livres. Or [on] estime les 30 |ournaux censables ä 1240 Livres, soit ä 41 Livres
le journal.» Nous ne possedons pas de points de comparaison precis pour Belmont, car
nous n'avons pas depouille les registres notanaux.

41



Pour conclure, le tableau recapitulatif ci-apres demontre la stabilite
des revenus en nature; on y voit aussi que l'augmentation des censes en

argent revele les reabergements concedes au XVIIIe siecle.

Censes directes 1669 1691 I771
ACV, Ff 198 ACV, GB 127 ACV, Ff 293

Argent 40 fl. et 43 fl., 7 sols 51 fl., 8 sols

4 sols et 7 deniers et 3 deniers

Froment, mesure de Lutry
en 1669 et 1691

(1 quarteron= 13,7 litres)
et mesure de Lausanne
en 1771 34,5 33,5 34,25
(1 quarteron= 13,7 litres) quarterons quarterons quarterons

Avoine, mesure de 4 3>25 3,5
Lausanne quarterons quarterons quarterons

Chapons 12 9 + 7/l2 9 + V3 + VA

Vins (le pot
1,16 ä 1,27 litre) 141,3 pots 105,5 pots 108,5 pots

c) Les usages et les focages

Les habitants de Belmont doivent acquitter deux focages, en raison
du lieu de domicile et de la surface emblavee. Tous deux sont des

survivances de redevances ecclesiastiques.
Le premier comprend un chapon (une volaille) paye «par tous

particuliers faisant feu et residence au dit Belmont sur le membre de fief
procede de l'Eveche de Lausanne»119. Suivant l'evolution demographi-
que de la commune, la redevance passe de six ä dix chapons entre 1669

et 1691, mais devient si compliquee ä evaluer, qu'en 1771 le sommaire

general des censes mentionne simplement: «Outre les usages de foccages
et de charrues»120. La valeur de ce chapon demeure faible, passant de

1 florin 6 sols en 1691 ä 2 florins en 1791121. Par souci de simplification,
LL.EE. incitent les communiers ä convertir cette redevance en une cense
fixe en argent, ce qu'ils refusent, «arguant que ledit chapon crott et

119 ACV, Ff 293, preface, fo 15 v°.
120Ibid., fo 481.
121 ACV, Bk ii, voir Belmont.
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decroit»122. Ainsi, jusqu'ä la fin de l'Ancien Regime, le paiement
s'effectue en argent, au prix du jour.

Le second focage s'appelle «la charrue». II s'agit d'une ancienne

corvee qui, au fil des ans, s'est identifiee ä une redevance ecclesiastique
— la moisson — due ä la cure de Belmont pour la benediction des

recoltes. Celui qui seme 6 poses par pie (ou sole)123 verse un quarteron
de froment et un d'avoine, «ayant la dixme d'une pose de mecle (melange
de vesces ou de pois et d'orge) franche»124, celui qui seme trois poses

par pie paie V2 quarteron de froment et V2 quarteron d'avoine, soit la

demi-charrue, «ayant demi pose de mecle franche», tandis que celui qui
seme au-dessous verse 3 sols. Cette obligation, vestige d'une epoque oü
les domaines etaient encore relativement compacts, disparait
progressivement avec la multiplication des passages ä clos, le partage des

domaines et la suppression des pratiques communautaires au XVIIIe siecle.

Ainsi, en 1791, le controleur Hollard doit constater: «Quant aux
droits de charrue, comme il n'existe pas riere Belmont des pies et qu'il
arrive rarement qu'un particulier seme 6 ou 12 poses, le receveur actuel
n'a jamais rien per^u [...] depuis l'an i784.»125Le petit tableau

recapitulatif synthetise cette evolution.

Usages et 1669 1691 1771 1791
focages ACV, Ff 198 ACV, GB 127 ACV, Ff 293 ACV, BK 11

Moisson: 2 quarterons
charrue froment + 2

entiere quart, d'avoine

Demi- 1 quarteron
charrue de froment

En dessous 1 fl. 6 sols

Focage ä cause
de l'Eveche 6 chapons 10 chapons

122ACV, Ff 231, f° 9.
t23«...les labours, en parcelles allongees, se groupent en trois mas d'egale superficie

que l'on nomme soles ou «fins de pies», passant alternativement par les trois phases de

l'assolement triennal. La premiere sole est semee en graines d'automne, en «gros grains»,
froment, seigle ou meteil. La seconde est invetue en avoine, en orge, en autres «menus

grains» ou en legumineuses. Enfin, la troisieme sole se «repose» de ses deux ans de

production», voir G.-A Chevallaz, Aspects de /'agriculture..., p. 66.

124AC Belmont, cottet sommaire du XVIIB. Cette redevance correspond ä la dime
des mecles, ACV, C 288, f° 239 et Ff 293, f° 13.

125II s'agit de Jean-Samuel Hollard, propose pour succeder au commissaire et receveur
Jean-Francois Crud, decede. ACV, Bb 25 t. 3, et Bk 11, Belmont.

«outre les «le receveur
usages de n'a rien per<;u
focages et de depuis 1784»
charrue»
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Exposer les reformes de LL.EE. et les mecanismes de leur execution,
c'est depeindre l'amenagement d'un heritage suranne: c'est montrer
comment devolution de la cadastration et de la fiscalite a conduit ä

l'unification territoriale et juridique. De 1536 jusqu'au debut du

XVIIe siecle, les commissaires renovent les fiefs de Messieurs de Berne

et de leurs vassaux selon les anciennes mouvances, perpetuant ainsi la

mosai'que feodale. Puis, en 1620, Nicolas Bulet regroupe ceux de LL.EE.
dans un meme ensemble de terriers, mais la renovation partielle ne
s'etend pas aux vassaux. Enfin, en 1691, Daniel Fischer paracheve
devolution engagee par son predecesseur: se conformant aux directives
et ä l'esprit de son gouvernement — desireux de respecter les droits
acquis par les sujets sous le regime Savoyard tout en obtenant la

generalite du fief — il dedommage les seigneurs vassaux, desinteresse
les alleutiers et propose aux possesseurs de fonds taillables des conditions
de rachat avantageuses. La moderation de son intervention entraine la

collaboration des sujets. Ainsi, des la fin du XVIIe siecle, LL.EE. ont-
elles unifie le Statut des terres comme celui des hommes: tous les

tenanciers pretent reconnaissance de leurs biens la meme annee devant

un commissaire unique, et leurs possessions sont regroupees dans un
seul terrier.

II devient alors possible de raffermir la fiscalite.
La perception des dimes entraine-t-elle des difficultes? II faut planter

des bornes, delimiter la dimerie avec precision et proceder ä des echanges

avec d'autres communes. L'assise et le revenu des censes sont-ils
menaces? Le commissaire restreint les censives et regroupe les

redevances atomisees par les partages successoraux. Les receveurs ont-
ils de la peine ä situer les parcelles des tenanciers ä la seule lecture des

terriers? Les arpenteurs levent un plan visuel sur lequel sont indiquees
toutes les coordonnees des contribuables...

Les progres du releve topographique accompagnent ces reformes:
alors que le plan de 1691 leve sur le terrain fourmille de details

pittoresques et d'indications fiscales, mais reste tres approximatif, celui
de 1771 est d'une precision et d'une fidelite exemplaires. La fantaisie a

cede le pas ä la technique. Parallelement, la propriete s'etant nettement
individualisee, les parcelles sont clairement abornees.

Mais des formes medievales se perpetuent conjointement ä ces

innovations: les terriers decrivent et situent encore les parcelles comme
au XVe siecle, alors que le plan rend cette operation inutile. De meme,
la disparite du taux d'imposition et du mode de paiement des redevances
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se maintient alors qu'il existe des 1771 un «Etat general des fonds et des

bätiments» qui annonce l'imposition proportionnelle. Precisement, la

justice fiscale et l'egalite de tous devant l'impot sont des revendications

constantes en Europe ä la fin du XVIIIe siecle et, paradoxalement, c'est

un regime autocratique qui ouvre la voie ä une perception toute
republicaine: il apparait done que l'administration vaudoise issue de la

Revolution pourra appliquer et developper les ameliorations techniques

patiemment elaborees sous le regime bernois.
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Annexe I

Produit de la dime en grains, idpo-i/fj, calcule en muids, coupes et quarterons

i muid (m.) 12 coupes (c.) 48 quarterons (q.)

ACV, BK 12, 19, 20, 23, 25, 48; Ff 270, 285

m. c. q- m. c. q- m. c. q- m. c. q-

1700 7 1 - 1722 6 7 - 1744 10 2 - 1766 4 6 -
01 6 6 - ^3 4 7 2 45 2 6 - 67 5 - -
02 7 7 - 24 4 4 i 46 10 3 - 68 5 6 -
°3 5 5 i 2$ 7 2 - 47 11 1 - 69 5 6 -
04 4 8 3 26 6 9 - 48 7 - - 1770 6 4 -
°5 5 6 i 21 7 1 - 49 7 3 - 71 6 9 -
06 6 2 2 28 8 5 i 1750 9 - - 12 6 1 -
°7 4 i 3 29 7 - - 51 7 — — 73 7 - -
08 4 6 2 1730 6 2 - 52 7 - - 74 5 - -
°9 5 3 i 31 5 2 - 53 8 1 - 75 4 8 —

1710 6 8 - 32 7 8 - 54 7 3 - 76 6 10 -
11 6 - - 33 5 4 2 55 8 - - 77 6 1 -
12 6 1 i 34 5 4 2 56 10 - - 78 5 6 -

6 - - 35 7 0 2 57 6 2 - 79 5 4 -
14 9 - - 36 7 5 i 58 7 4 - 1780 5 10 4
15 5 - - 37 8 0 2 59 5 6 - 81 4 2 -
l6 6 6 2 38 8 5 - 1760 6 2 2 82 3 8 -
17 7 5 - 39 61 7 6 - CO 4 - -
l8 6 2 - 1740 7 7 - 62 4 6 - 84 4 6 -
'9 5 - - 4i 10 - - 63 7 2 -

1720 7 9 i 42 9 - - 64 5 6 -
21 5 — — 43 9 10 2 65 4 - -

Annexe II

Prix du quarteron de froment et de messel, ijop-ijSq

Cette serie a ete elaboree ä partir des livrances effectuees par la commune
au maitre d'ecole et consignees dans les comptes communaux. Chaque annee, le

regent recevait ä titre d'emoluments du grain, du vin, des chars de bois et de

l'argent, «en quatre quartiers»: ä Paques, ä la Saint-Jean (24 juin), ä la Saint-
Michel (29 septembre) et ä Noel. Nous n'avons pas releve toutes les valeurs
saisonnieres mais seulement procede ä une moyenne annuelle, par souci de

simplification, l'etude du prix des grains n'etant que marginale dans cet article.
Le lieu d'achat n'est pas mentionne, mais le prix reflete certainement les

fluctuations des marches locaux. Constatons enfin que le quarteron de froment
comme celui de messel, ä Belmont, est legerement inferieur ä celui vendu ä

Lausanne, alors que la courbe de fluctuation du moins ä son debut est tres
semblable ä Celle elaboree par A. Radeff, Les prix des cereales ä Lausanne dans

RHV 1978, p. 20.
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i florin (fl.) 12 sols (s.) =12 deniers (d.)

Froment Messel Froment Messel

fl. s. d. fl. s. d. fl. s. d. fl. s. d.

I7°5 3 - - 2 - - 1746 4 9 - 4 - -
04 3 3 - 2 7 6 47 5 1 6 4 5 3

05 2 6 - 1 9 6 48 5 1 6 4 3 -
06 2 0 6 1 5 - 49 6 - - 4 10 6

°7 2 6 - 1 6 - 1750 4 7 9 3 6 9
08 3 9 - 3 1 4 51 3 9 9 3 - -
°9 4 9 — 4 3 — 52 4 9 — 4 0 9

1710 3 3 - 2 2 - 53 4 10 6 4 3 -
11 4 6 6 3 3 - 54 4 4 6 3 9 -
12 5 3 - 3 9 - 55 3 11 3 3 1 6

1713-16 p p 56 4 2 3 3 2 3

17 3 - - 2 2 3 57 4 9 - 3 11 6

18 3 i 2 2 1 2 58 5 3 - 4 4 6

T9 3 7 6 3 1 4 59 4 3 - 3 7 6

1720 3 3 1 2 2 3 1760 3 1 3 3 2 3

21 2 9 - 1 9 - 61 3 4 6 2 3 -
22 2 6 - 1 7 6 62 3 6 - 2 6 6

23 2 6 - 1 9 - 63 3 3 9 2 7 6

24 2 9 — 2 2 - 64 3 5 7 2 3 9

25 2 11 3 2 3 - 6; 3 6 4 2 3 9
26 3 i 6 2 3 - 66 4 6 - 3 7 6

^7 3 3 - 2 6 - 67 4 9 - 4 1 6

28 2 4 9 2 2 3 68 4 8 3 3 10 -
29 3 - - 2 4 6 69 4 9 9 4 1 6

1730 2 10 6 1 10 6 1770 6 3 9 5 6 —

31 3 6 - 2 9 - 71 6 7 6 5 9 -
32 3 9 - 2 9 - 72 5 6 — 4 6 9

33 3 9 - 2 6 - 73 5 6 9 4 — —

34 3 3 9 2 3 - 74 5 1 6 3 6 9

35 3 — - 2 6 - 75 4 10 6 3 9 3

36 2 9 - 2 4 6 76 4 7 6 3 6 9

37 2 6 - i 9 9 77 4 3 9 3 3 9
38 2 9 - 2 2 7 78 5 1 6 4 - -
39 3 9 - 3 2 3 79 5 3 9 4 3 —

1740 4 9 - 4 1 6 1780 4 6 2 3 9 9

4i 4 3 - 3 4 6 81 4 8 3 3 9 -
42 3 2 3 2 4 6 82 5 3 - 4 1 6

45 3 4 6 2 7 10 83 5 6 9 4 7 3

44 3 4 6 2 9 - 84 5 1 6 4 0 9

45 3 7 6 2 10 6
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